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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente l’information à l’appui des autorisations de dépenser
demandées au Parlement pour l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées officiellement au moyen
d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement. Le Budget des dépenses qui est déposé à la Chambre des communes par la
présidente du Conseil du Trésor, comporte trois parties :

Partie I – Le Plan de dépenses du gouvernement présente un aperçu des dépenses fédérales et résume les rapports entre les
principaux éléments du Budget principal des dépenses et le Plan de dépenses (qui figure dans le budget).

Partie II – Le Budget principal des dépenses étaye directement la Loi de crédits. Le Budget principal des dépenses énonce les
autorisations de dépenser (crédits) et les sommes à inclure dans les projets de loi de crédits que le Parlement doit adopter afin que
le gouvernement puisse mettre en applications ses plans de dépenses. Les Parties I et II du Budget des dépenses sont déposées
simultanément le 1er mars ou avant.

Partie III – Le Plan de dépenses du ministère est divisé en deux documents : 

1) Les rapports sur les plans et les priorités (RPP) sont des plans de dépenses établis par chaque ministère et organisme
(à l’exception des sociétés d’État). Ces rapports présentent des renseignements plus détaillés au niveau des secteurs
d’activité et portent également sur les objectifs, les initiatives et les résultats prévus; il y est fait également mention des
besoins connexes en ressources pour une période de trois ans. Les RPP contiennent également des données sur les besoins
en ressources humaines, les grands projets d’immobilisations, les subventions et contributions, et les coûts nets des
programmes. Ils sont déposés au Parlement par la présidente du Conseil du Trésor au nom des ministres responsables des
ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques. Ces documents
doivent être déposés au plus tard le 31 mars, pour renvoi aux comités qui font ensuite rapport à la Chambre des communes
conformément au paragraphe 81(4) du Règlement.

2) Les rapports ministériels sur le rendement (RMR) rendent compte des réalisations de chaque ministère et organisme en
fonction des attentes prévues en matière de rendement qui sont indiquées dans leur RPP. Ces rapports sur le rendement, qui
portent sur la dernière année financière achevée, sont déposés au Parlement en automne par la présidente du Conseil du
Trésor au nom des ministres responsables pour les ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi
sur la gestion des finances publiques.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de la planification budgétaire annuelle de
l’État et de ses priorités en matière d’affectation des ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes
publics et les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le gouvernement est dûment comptable de
l’affectation et de la gestion des fonds publics.
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Section 1 - Message du ministreSection 1 - Message du ministreSection 1 - Message du ministreSection 1 - Message du ministre

e programme établi par le gouvernement du Canada
s’attache surtout à poursuivre ses efforts en vue de
renforcer le Canada, d’en faire un pays encore plus

inclusif et de garantir à toute la population canadienne une
meilleure qualité de vie. Le programme porte en outre que la
croissance économique et le développement social sont deux
objectifs indissociables. 

Mon ministère, Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC), est appelé à jouer un
rôle important pour mener à bonne fin ce programme. À titre
d’organisme de services communs pour le gouvernement, il
aide les ministères et organismes fédéraux à faire ce qu’ils

font de mieux : offrir des services à la population canadienne. À cette fin, mon ministère
consulte les clients, les partenaires et les employés de façon continue afin de déterminer
les mesures qui lui permettront de contribuer le plus efficacement possible aux objectifs
généraux du gouvernement. Dans ce contexte, je suis heureux de présenter le Rapport sur
les plans et les  priorités de TPSGC. 

L’idée maîtresse qui se dégage du Rapport est que TPSGC est résolu à aider le
gouvernement à relever les nouveaux défis auxquels sont confrontées la population
canadienne, les entreprises et les organisations gouvernementales, notamment en ce qui
touche la technologie, l’environnement et les services aux citoyens. Au cours des trois
prochaines années, nous tenterons de relever ces défis en concentrant nos efforts sur nos
cinq grandes orientations ministérielles : accroître notre contribution au gouvernement;
améliorer nos services; chercher à réaliser des économies et à assurer l'efficience dans
toutes nos opérations; promouvoir le gouvernement électronique et en faciliter la mise en
oeuvre; et devenir un organisme de choix en bâtissant une main-d'oeuvre représentative,
flexible et répondant à ses besoins de renouveau.

La technologie,  particulièrement le gouvernement électronique, guide déjà notre façon de
fonctionner et d’offrir nos services. Nous gérons le portail électronique du gouvernement
par l’intermédiaire du Site du Canada, le principal site Web du gouvernement à la
disposition du public. TPSGC fournira l’infrastructure électronique protégée qui
permettra aux citoyens et aux citoyennes de même qu’à l’industrie de faire affaire avec le 
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gouvernement. Nous sommes également à bâtir une chaîne d’approvisionnement électronique
visant à supporter la prestation efficace des biens et services. À ce titre, le Ministère jouera
un rôle aussi significatif que celui qu’il a joué en 1841 lorsqu’il a commencé à relier les
Canadiens et les Canadiennes par la construction de chemins, de ponts et d’édifices publics. 

Le développement durable continuera d’être une préoccupation importante à mesure que les
accords internationaux et les interventions gouvernementales seront gouvernés par les
pressions environnementales. Notre engagement dans ce domaine est clair : opérer de façon
plus écologiquement durable, en qualité de fournisseur d’installations, de locaux à bureaux
d’usage commun et de services communs aux ministères et organismes fédéraux. 

TPSGC est en train de devenir une organisation fondée sur le savoir, un conseiller avisé et un
agent mobilisateur dynamique. Nous avons déjà fait preuve d’un bon rendement en matière
de prestation intégrée de services gouvernementaux en utilisant la technologie de
l’information. Notre avenir dépendra des connaissances et de l’expertise de nos employés, de
notre capacité d’utiliser efficacement la technologie et de la rigueur qui nous permettra de
maintenir la confiance du public dans toutes nos opérations.

Il ne fait aucun doute que, en ce début du XXIe siècle, les plans et priorités soulignés dans ce
Rapport permettront à TPSGC de continuer à jouer un rôle important dans la prestation d’un
service de qualité à tous les Canadiens et Canadiennes.

SECTION I - MESSAGE
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Déclaration de la direction

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le présent Rapport sur les plans et les
priorités (RPP) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada pour
2001-2002.

À ma connaissance, les renseignements qui y sont contenus :

! décrivent fidèlement le mandat, les plans, les priorités et les stratégies du Ministère,
de même que les principaux résultats escomptés;

! sont conformes aux principes de divulgation de renseignements qui sont énoncés dans
les Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les plans et les priorités;

! sont complets et exacts;

! proviennent de systèmes éprouvés d’information et de gestion du Ministère.

Je suis satisfait des méthodes et procédures d’assurance de la qualité qui ont été utilisées
pour produire ce RPP.

La Structure de planification, de rapport et de responsabilisation (SPRR), sur laquelle est
fondé le présent document, a été approuvée par les ministres du Conseil du Trésor et sert
de fondement de responsabilisation à l’égard des résultats obtenus, compte tenu des
ressources fournies et des pouvoirs attribués.

Février 2001
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Section II - Vue d’ensemble du MinistèreSection II - Vue d’ensemble du MinistèreSection II - Vue d’ensemble du MinistèreSection II - Vue d’ensemble du Ministère

2.1 Mandat, rôles et responsabilités

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) est un organisme de
services communs qui a pour mandat de fournir aux ministères, aux conseils et aux
organismes fédéraux des services pour appuyer l’exécution de leurs programmes. Ses
services sont dictés par un besoin commun reconnu à l'échelle de l’administration
fédérale ou par les exigences des politiques gouvernementales. Il incombe aussi au
Ministère de mettre sur pied des services destinés à accroître l’efficience et la rentabilité
de la fonction publique et à améliorer l’intégrité et l’efficience des marchés publics.

La Loi constituant le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux,
votée en 1996, établit le fondement juridique des services offerts par TPSGC, notamment
la construction, l’entretien et la réparation des travaux publics et des immeubles fédéraux;
la fourniture de locaux à bureaux et d'autres installations; la fourniture de services et de
conseils dans le domaine de l’architecture et du génie; la planification et l’acquisition de
biens et de services; la planification et la coordination des services de
télécommunications; les services de consultation et de vérification et les services de
traduction et services connexes. La Loi établit avec précision les pouvoirs du Ministère en
ce qui a trait à l’administration de tous les biens immobiliers fédéraux dont
l’administration ne relève pas, en vertu d’une mesure législative, d’un autre ministère,
organisme ou conseil fédéral. La Loi cautionne également les responsabilités du ministre
en tant que receveur général et confère les pouvoirs associés à la prestation des services
administratifs et autres se rapportant aux avantages sociaux, aux pensions et au versement
de la paye des employés de la fonction publique du Canada. 
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2.2 Organisation du Ministère

11 4922 091,1TOTAUX

2 733184,29. Support opérationnel (3)

17275,68. Services de coordination des communications

1 25142,3         7. Bureau de la traduction

357(1,1)6. Conseils et Vérification Canada

19016,9
5. Services gouvernementaux de télécommunication et

d'informatique

85627,94. Rémunération de la fonction publique

61898,43. Receveur général

1 700108,22. Service des approvisionnements

3 6151 538,71. Services immobiliers

ETPmillions de $ (2)Secteurs d'activité

Nota:
1. Postes occupés par le même titulaire.
2. Les montants représentent les dépenses nettes prévues pour 2001-2002 incluant les résultats nets des

fonds renouvelables. 
3. Le secteur d'activité du Soutien opérationnel comprend également la Direction générale de la Vérification

et de l'Examen, la Direction générale des Communications et l'avocat général principal qui relèvent du
sous-ministre.

SECTION II - VUE D’ENSEMBLE DU  MINISTÈRE
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PROGRAMME DES SERVICES GOUVERNEMENTAUX
                      Organisation et secteurs d'activité

Ministre

Sous-ministre

Sous-ministre 
adjoint

Services immobiliers
(1 et 9)

Sous-ministre
 adjoint

Service des 
approvisionnements

(2 et 9)

Sous-ministre 
adjoint

Service opérationnel au 
gouvernement

(3, 4 et 9)

Sous-ministre adjoint
Services 

gouvernementaux de 
télécommunications et 

d'informatique
(5 et 9)

Président-directeur 
général

Conseils et Vérification
Canada

(6)

Président-directeur 
général

Bureau de la traduction
(7)

Directeur
exécutif

Services de coordination 
des communications

(8)

Sous-ministre 
adjoint

Ressources humaines
(9)

Sous-ministre
 adjoint

Groupe de la mise en 
oeuvre des initiatives 

ministérielles 
(9)

111
1

Directeur
exécutif

Services de coordination 
des communications

(8)



2.3 Objectif du Ministère 

Notre but est d'optimiser les recettes fiscales dans la prestation des services communs et des

services centraux, en accordant toute l'importance voulue aux valeurs que représentent pour

le gouvernement la prudence, la probité et la transparence. En mettant l'accent sur ce qu’il

fait de mieux, à savoir fournir au gouvernement des services communs et centraux rentables,

TPSGC aide les ministères à se concentrer sur ce qu'ils font de mieux.

2.4 Contexte de la planification

Tout en poursuivant son objectif au cours des trois prochaines années, TPSGC aura à
faire face à des changements importants, plus particulièrement dans les domaines de la
technologie, de l’environnement, des partenariats et des innovations, de l’éthique, de la
modernisation de la fonction de contrôleur et de la gestion des ressources humaines.
TPSGC prévoit atteindre son objectif à la lumière des cinq orientations ministérielles
suivantes :

Accroître sa contribution au gouvernement en :  
! mettant en valeur et en examinant les rôles essentiels dans le but d’améliorer

constamment les activités ministérielles;
! ayant recours efficacement à la technologie de l’information afin de fournir des

services communs au gouvernement du Canada;  
! collaborant avec les entreprises, les provinces et les municipalités;
! mettant l’accent sur le développement durable lorsque des décisions

gouvernementales sont prises.

Améliorer ses services en : 
! utilisant la technologie de l’information pour maintenir l’intégrité des opérations

ministérielles courantes;
! offrant d’autres modes de prestation des services pour améliorer la qualité et réduire

les coûts pour les ministères clients;
! consultant les intervenants régulièrement pour déterminer leurs besoins, adapter les

activités et évaluer la satisfaction des clients;
! mettant en valeur l’importance du client lors de la réalisation de toutes les activités.

Réaliser des économies et assurer l’efficience dans toutes ses opérations en :
! harmonisant la diffusion de renseignements gouvernementaux à la population

canadienne;
! assurant une utilisation optimale des locaux et la meilleure valeur possible pour les

immeubles fédéraux;
! renforçant les partenariats avec les autres paliers de gouvernement pour que la

population canadienne en retire des avantages.

SECTION II - VUE D’ENSEMBLE DU MINISTÈRE
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Faire la promotion du gouvernement électronique et en faciliter la mise en œuvre en :
! offrant un accès amélioré au gouvernement du Canada par le biais de mesures comme

le Site du Canada; 
! assurant la sécurité des informations et des communications électroniques du

gouvernement par le biais d’une voie de communication protégée et d’une
infrastructure à clés publiques;

! continuant de fournir l’accès au gouvernement du Canada par le biais des voies
technologiques traditionnelles et des centres d’appels.

Devenir une organisation de qualité, bâtissant une main-d'œuvre représentative,
souple et prête à s’adapter à ses besoins sur le plan du renouvellement en :
! adoptant une stratégie de ressources humaines conforme aux valeurs du secteur

public; 
! fournissant un milieu de travail représentatif, qui n’exclut personne, tout en gérant

efficacement le changement et les rapports professionnels;
! créant un milieu qui appuie l’apprentissage et le maintien en poste des employés; 
! formant des chefs capables de relever les défis de demain;
! participant aux initiatives gouvernementales pour moderniser le cadre de gestion des

ressources humaines de la fonction publique.

Pour la période de planification, TPSGC poursuivra les orientations susmentionnées à la
lumière des défis suivants :

! Gouvernement électronique

L’engagement du gouvernement à rendre ses renseignements et services disponibles
par voie électronique à la population canadienne d’ici 2004 aura une incidence
majeure sur les opérations du Ministère pour la période de planification. TPSGC
jouera un rôle clé dans la fourniture de la technologie et des composantes
informatiques à l’appui de Gouvernement en direct (GeD) dans l’ensemble du
gouvernement. Ce rôle comporte trois volets : 
" mise en place d’une voie de communication protégée pour le gouvernement afin

de donner un accès au public;
" création d’un portail du Canada (Site du Canada) pour donner un accès au public;
" possibilité de faire des achats électroniques à grande échelle.

! Développement durable

La deuxième stratégie de développement durable de TPSGC, déposée à la Chambre
des communes en février 2001, comporte les objectifs suivants : 
" la réduction des gaz à effet de serre pour répondre aux engagements pris en

matière de changements climatiques;
" la réduction des déchets;
" la conservation de l’énergie et la réduction du papier;
" l’élaboration d’outils pour aider les employés du gouvernement qui se déplacent

pour affaires à choisir des hôtels qui font preuve d’écocivisme; 
" la dépollution de sites contaminés.

SECTION II - VUE D’ENSEMBLE DU  MINISTÈRE
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! Demande de locaux à bureaux 

La croissance économique dans les principaux centres urbains au Canada a eu pour
effet de faire augmenter la demande en matière de services gouvernementaux et de
créer des pressions quant à la disponibilité des locaux à bureaux, plus
particulièrement dans la région de la capitale nationale. Comme ce phénomène
coïncide avec une période de croissance marquée dans le secteur privé, le taux de
vacance des locaux est très bas. Voilà qui représente tout un défi pour TPSGC, car il
est chargé de fournir des locaux à bureaux aux autres ministères et organismes. 

! Maintien de la confiance du public

Les meilleures traditions et valeurs de la fonction publique doivent se refléter dans
tout ce que TPSGC fait. La nature délicate des activités du Ministère, qui incluent la
passation de marchés, les opérations immobilières et diverses fonctions de receveur
général, exige qu’on s’y adonne avec une intégrité totale. Nous savons que la
confiance de la population canadienne doit se mériter tous les jours.

Pour permettre de répondre aux attentes des Canadiens et Canadiennes, le Ministère a
lancé un Programme d’éthique qui vise à favoriser des comportements conformes à
l’éthique dans les prises de décisions, les actions entreprises et le leadership. TPSGC
travaille à la promotion de son Énoncé des valeurs morales afin d’éduquer et de
former le personnel à cet égard et d’établir un programme ministériel d’éthique. Le
Bureau de l'élaboration de l'éthique élabore des stratégies, formule des
recommandations sur des politiques relatives à l’éthique et sert de ressource aux
employés et aux organisations de TPSGC qui veulent obtenir des conseils en la
matière. 

! Création d’un milieu de travail exemplaire

Il s’agit non seulement d’un défi pour TPSGC, mais aussi pour l’ensemble de la
fonction publique. La démographie changeante de la main-d’oeuvre, un marché du
travail concurrentiel et le gouvernement électronique commandent une approche plus
flexible en matière de ressources humaines. Afin de compenser la perte d’employés
expérimentés causée par de nombreux départs à la retraite, il faudra recruter
massivement des travailleurs du savoir dotés de compétences complexes et
génériques. De plus, la fonction publique devra s’assurer d’avoir en place un
personnel plus représentatif de la société en général. Le Ministère aura donc à trouver
des façons d’attirer, de recruter et de maintenir en poste des employés, tout en
s’efforçant de créer un milieu de travail et d’apprentissage équitable, favorable et
ouvert à tous. 

SECTION II - VUE D’ENSEMBLE DU MINISTÈRE
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La mise en œuvre de la Norme générale de classification (NGC), par laquelle on
reconnaît que la nature du travail a changé, marquera une étape vers la modernisation
du cadre de gestion des ressources humaines. La NGC présente au Ministère le défi de
soutenir les gestionnaires et de répondre aux préoccupations des employés tout au
long du processus de mise en œuvre.

2.5 Plan de dépenses

Nota 1:
1. Les recettes et les dépenses intra-ministérielles de174,0 millions de dollars pour 2000-2001, de

169,8 pour 2001-2002, de 172,8 pour 2002-2003 et  de 175,4 pour 2003-2004 sont incluses pour un
effet net nul.

11 45711 47511 54811 579ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

2 035,22 070,22 096,72 167,6COÛT NET MINISTÉRIEL

32,432,232,227,0Plus : Coûts des services reçus sans frais

30,030,130,630,5Moins : Recettes non disponibles

2 032,82 068,12 095,12 171,1DÉPENSES PRÉVUES DE TPSGC

4,04,04,015,7Dépenses prévues du programme

------12,7Rajustement des dépenses prévues

4,04,04,03,0Budget principal des dépenses

Dépenses du programme :

PROGRAMME DES SOCIÉTÉS D’ÉTAT

2 028,82 064,12 091,12 155,4Dépenses prévues nettes du programme

1 695,41 667,31 659,11 571,3

------171,1Rajustement des dépenses prévues 

1 695,41 667,31 659,11 400,2Budget principal des dépenses

Recettes disponibles :

3 724,23 731,43 750,13 726,7

133,896,4118,7334,4Rajustement des dépenses prévues 

3 590,43 635,03 631,43 392,3Budget principal des dépenses

Dépenses brutes du programme :

PROGRAMME DES SERVICES
GOUVERNEMENTAUX  (Nota 1)

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des

dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)

Dépenses ministérielles prévues 
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Section III - Plans, résultats, activités etSection III - Plans, résultats, activités etSection III - Plans, résultats, activités etSection III - Plans, résultats, activités et
ressourcesressourcesressourcesressources

La présente section comprend les détails de la planification par programme et secteur
d’activité dans lesquels les objectifs, les descriptions, les contextes de planification, les
principaux engagements en matière de résultats, les résultats prévus et les activités
connexes sont indiqués pour chacun des neuf secteurs d’activité du Programme des
services gouvernementaux du Ministère. Les descriptions et les objectifs cités ont été
approuvés par le Conseil du Trésor dans le cadre de la Structure de planification, de
rapport et de responsabilisation du Ministère.

Les stratégies et les activités importantes qui figurent pour chaque secteur d’activité sont
liées aux principales initiatives de ce dernier pour la période de planification. 

Principaux engagements en matière de résultats

Le principal engagement du Ministère consiste à faire fructifier au maximum l’argent des
contribuables affecté aux services communs et centraux pour le gouvernement du
Canada, en tenant compte, comme il se doit, des principes essentiels de circonspection, de
probité et de transparence.

Les activités du Ministère sont gérées à l’intérieur du Programme des services
gouvernementaux qui est structuré selon neuf secteurs principaux d’activité : Services
immobiliers, Service des approvisionnements, Receveur général, Rémunération de la
fonction publique, Services gouvernementaux de télécommunications et d’informatique,
Conseils et Vérification Canada, Bureau de la traduction, Services de coordination des
communications et Soutien opérationnel. Les principaux engagements de chaque secteur
d’activité sont énoncés dans les pages qui suivent. 

SECTION III - PLANS, RÉSULTATS, ACTIVITÉS ET RESSOURCES

    TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA page. -11-



Description par Description par Description par Description par pppprogramme et par rogramme et par rogramme et par rogramme et par ssssecteurecteurecteurecteur
d’activitéd’activitéd’activitéd’activité

Programme des services gouvernementauxProgramme des services gouvernementauxProgramme des services gouvernementauxProgramme des services gouvernementaux

Services immobiliersServices immobiliersServices immobiliersServices immobiliers

Objectif

Soutenir le gouvernement et les clients dans l’exécution de programmes en fournissant des

conseils spécialisés et toute une gamme de services immobiliers selon le régime de la

rémunération des services et en gérant un portefeuille diversifié d’immeubles à bureaux et

d’immeubles à usage général ainsi que d’autres biens dont le ministre est responsable, de

façon à fournir des locaux appropriés et des services à valeur ajoutée connexes, y compris des

conseils stratégiques aux locataires fédéraux, aux clients et aux autres utilisateurs de biens, et

en optimisant les investissements du gouvernement fédéral dans les biens.

Description

Le secteur d’activité des Services immobiliers (SI) est axé sur deux fonctions principales :
la gestion des biens immobiliers et les services immobiliers. Financés par un crédit net
approuvé, les SI assument à titre de gardiens la direction et l’intendance des immeubles
fédéraux à bureaux et des installations d’utilisation commune, ainsi que de différents
ouvrages de génie (p. ex., ponts et barrages). Dans le cadre de cette fonction, les SI
fournissent un milieu de travail productif à quelque 160 000 fonctionnaires fédéraux
(100 ministères et organismes) et gèrent un ensemble de locaux d’une superficie
d’environ 6 millions de mètres carrés, financé par un crédit annuel net d’environ
1,3 milliard de dollars. Cet ensemble de locaux comprend entre autres des trésors
nationaux, tels que la cité parlementaire et de nombreux édifices patrimoniaux répartis
dans l’ensemble du Canada.

Le secteur des SI fournit aussi des services immobiliers spécialisés et à valeur ajoutée
d’ordre technique et professionnel (notamment dans les domaines de l’architecture et du
génie, de l’immobilier et de la gestion des immeubles et des installations) aux autres
ministères et organismes. Ces services sont entièrement facultatifs, offerts contre
rémunération à des tarifs comparables à ceux du marché et gérés au moyen du Fonds
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renouvelable des Services immobiliers. Les SI administrent également, au nom du
gouvernement fédéral, les paiements en remplacement d’impôts ainsi que le Fonds
renouvelable d’aliénation des biens immobiliers, utilisé pour l’aliénation des immeubles
dont le gouvernement n’a plus besoin.

Contexte de planification - Services immobiliers 

Au cours de la période de planification, le contexte dans lequel évoluent les SI présente
des défis de taille et de nombreuses possibilités. 

! L’infrastructure et l’économie

Le gouvernement fait face à des attentes de plus en plus grandes en matière de service
et de modernisation de son infrastructure en vue de soutenir l’appareil de l’État.
L’adoption de mesures judicieuses en réponse à ces besoins l’aidera à remplir ses
obligations, à se positionner comme un employeur de choix, et permettra au Canada
d’accroître sa productivité et de participer plus activement à la nouvelle économie.

! Exploitation judicieuse des ressources et de la technologie

Dans le cadre de la politique actuelle, les responsabilités en matière d’immobilier sont
réparties entre les ministères gardiens — TPSGC s’occupe des locaux à bureaux et des
immeubles à usage général, tandis que les autres ministères se chargent de leurs
propres immeubles à usage particulier. Dans le secteur privé, l’heure est au
regroupement. On y crée de grandes organisations immobilières intégrées, qui sont
mieux à même de tirer pleinement parti du peu d’employés disponibles et de fournir
un service de haut niveau à un grand nombre de clients et sur un vaste territoire. 

De nos jours, la technologie et l’infrastructure sont inextricablement liées. Des milieux
de travail modernes, «intelligents» et productifs peuvent contribuer considérablement à
permettre à la fonction publique d’offrir un milieu de travail exceptionnel qui attire les
personnes les plus douées. De tels milieux de travail constituent également la clé de
voûte de l’initiative du gouvernement qui consiste à être le gouvernement le mieux
branché avec ses citoyens d’ici l’an 2004.

À l’intérieur du programme des biens immobiliers fédéraux actuel, les ministères
doivent traiter avec de nombreux fournisseurs de services pour obtenir des locaux, du
mobilier, du matériel et des services de câblage, de sécurité et de technologie de
l’information, ainsi que tout autre élément propre à un aménagement complet
d’installation. Dans le secteur privé, les clients peuvent traiter à travers un seul point
d’accès pour tous ces besoins. Les clients de TPSGC demandent le même niveau de
service et la même approche axée sur un point d’accès unique.
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! Marges de manoeuvre et pouvoirs

Les politiques contractuelles et les règlements — à part ceux touchant la prudence, la
probité et l’économie — peuvent nuire à l’accélération de la réalisation des projets,
même s’il y a un besoin urgent de le faire. Les marges de manoeuvre et les pouvoirs
accordés aux nouveaux organismes de prestation de services, comme l’Agence des
douanes et du revenu du Canada, peuvent mettre les organisations de services
communs dans une situation désavantageuse dans leur rôle de fournisseur de choix de
ces organismes.

! Un programme pour le renouvellement

Afin de répondre à la liberté de choix des clients et de relever les défis précités, les SI
ont élaboré un programme pour le renouvellement, qui fait état de la façon dont le
gouvernement pourrait transformer ses biens immobiliers en un puissant outil de
progrès au Canada. 

Dans le cadre de l’amélioration et de l’évaluation continues de la prestation des
services, les SI ont proposé des correctifs à la Structure de planification, de rapport et
de responsabilisation. En particulier, il faut prendre note de l’augmentation du
nombre de fonctionnaires à qui les SI fournissent des locaux à bureaux, le nombre
étant passé de 160 000 à 179 000.

Engagements des Services immobiliers

À déterminerÀ déterminerÀ déterminer! Recruter des personnes
douées, chevronnées,
productives et motivées
qui sont le reflet de la
population canadienne, les
former et les maintenir en
poste.

! Un effectif redynamisé.

À déterminerÀ déterminerÀ déterminer! Renforcer les partenariats
avec les clients en les
sensibilisant à l’expertise
des SI.

! Renforcer les partenariats
avec le secteur privé.

! Profiter des occasions pour
collaborer avec d’autres
paliers de gouvernement.

! Élargir le cadre de mesure
de la satisfaction de la
clientèle.

! Des partenariats accrus et une
plus grande satisfaction des
clients.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Appuyer le gouvernement du Canada dans la réalisation de ses programmes en gérant efficacement, en fonction de
leur cycle de vie, les immeubles à bureaux et d’autres biens immobiliers, en donnant des conseils spécialisés et en
offrant une gamme complète de services immobiliers.

Principal engagement

SECTION III - PLANS, RÉSULTATS, ACTIVITÉS ET RESSOURCES

page.-14-                                         TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA



À déterminer

200 000 $

À déterminer

À déterminer

200 000 $

À déterminer

À déterminer

200 000 $

À déterminer

! Optimiser le rendement du
capital investi dans tous les
locaux gérés par les SI en
utilisant la méthode du
coût complet sur le cycle
de vie.

! Atteindre les objectifs
annuels relatifs aux
services des SI et au Fonds
renouvelable d’aliénation
des biens immobiliers.

! Atteindre les objectifs
fixés pour la marge
contributive en ce qui a
trait à la prestation des
services des SI.

! Rendement financier amélioré
et conforme à l’optimisation
des recettes fiscales.

À déterminer

100 000 $

À déterminer

50 millions de
dollars

50 000 $

À déterminer

100 000 $

À déterminer

50 millions de
dollars

50 000 $

À déterminer

100 000 $

À déterminer

50 millions de
dollars

50 000 $ 

! Répondre aux besoins
changeants des clients tout
en optimisant les
investissements du
gouvernement grâce à une
planification à long terme
efficace des biens.

! Élaborer un plan à long
terme et une vision pour la
restauration des
immeubles de la colline du
Parlement.

! Fournir des milieux de
travail flexibles et
innovateurs en vue
d’attirer des employés
doués et de les maintenir
en poste.

! Intégrer un système de
gestion de
l’environnement détaillé à
toutes les facettes des
activités des SI.

! Continuer d’être le
co-champion de l’initiative
sur les opérations durables
du gouvernement.

! Valeur ajoutée aux clients et
au gouvernement au moyen du
Programme des biens
immobiliers et des services
immobiliers.

! Avoir davantage recours à
l’apprentissage fondé sur
les compétences afin de
soutenir la formation et les
occasions de
perfectionnement
professionnel.

! Examiner les incidences de
la demande actuelle et
future sur la charge de
travail.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus
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Plan de dépenses

3 6153 6153 6153 674ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

1 485,61 519,01 538,71 526,4TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

(19,2)(19,2)(19,2)(18,9)TOTAL SERVICES

(19,2)(19,2)(19,2)(18,9)Ressources nettes (fournies) utilisées

23,023,023,022,5Moins : Recettes disponibles

3,83,83,83,6Dépenses brutes

! Fonds renouvelable d'aliénation des
biens immobiliers

--------Ressources nettes (fournies) utilisées

759,6746,2752,6579,9Moins : Recettes disponibles

759,6746,2752,6579,9Dépenses brutes

! Fonds renouvelable des Services
immobiliers 

GAMME DE SERVICES DES SERVICES

1 504,81 538,31 558,01 545,2TOTAL LOCAUX ET BIENS FÉDÉRAUX

255,9256,0256,8287,6Moins : Recettes disponibles

1 760,71 794,21 814,81 832,8Dépenses brutes

! Crédits de fonctionnement, en
capital et législatif

GAMME DE SERVICES DES LOCAUX
ET BIENS FÉDÉRAUX

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)

Services immobiliers
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Service des Service des Service des Service des aaaapprovisionnementspprovisionnementspprovisionnementspprovisionnements

Objectif

Fournir aux ministères fédéraux des services communs de qualité en matière d’acquisition et

d’aliénation.

Description

Le volet des Approvisionnements fournit des services communs d’acquisition de biens et
de services pour le gouvernement fédéral. Il gère le processus d’acquisition en aidant les
ministères clients à définir leurs besoins, en lançant des appels d’offres, en évaluant et en
choisissant les soumissions, ainsi qu’en négociant et en gérant des marchés. Il offre
également des services auxiliaires, notamment la réalisation d’études de marché pour
s’informer des produits offerts par les fournisseurs, la planification de produits, la
réalisation d’études sur les méthodes d’approvisionnement, la tenue à jour de bases de
données statistiques et d’outils d’établissement de rapports, l’établissement de cadres
stratégiques, l’examen et la publication de politiques ainsi que l’entretien de
l’infrastructure technologique qui sert de soutien aux fonctions électroniques utilisées pour
les acquisitions. Il assume aussi la responsabilité de tous les aspects des grands projets de
l’État liés aux acquisitions.

Ce secteur se charge aussi des activités spécialisées suivantes : inspections maritimes et
services techniques; soutien de l’analyse des coûts; gestion des biens de production de
l’État; services de sécurité industrielle et d’enquêtes de sécurité sur le personnel pour
TPSGC et l’industrie; établissement et maintien de normes d’application générale et
services d’évaluation de la conformité; gestion des biens saisis (à la suite d’un crime);
service central de transport de marchandises; services de gestion de voyages et de
déménagement d’articles de ménage; enfin, services de consultation en matière de
transport.

Le volet de la Distribution des biens de la Couronne (DBC) fournit des services
d’aliénation à tous les ministères et organismes fédéraux. Les méthodes d’aliénation des
biens comprennent la vente, le transfert, l’échange, la donation, la location, le prêt et la
destruction.

Contexte de planification - Service des approvisionnements 

La technologie, l’examen minutieux et l’intégrité des processus d’acquisition ainsi que les
attentes des employés continuent de redéfinir le contexte de planification du Service des
approvisionnements (SA) pour la période visée.
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! Gouvernement en direct (GeD) et Chaîne d’approvisionnement
électronique (CAE) : Le gouvernement fédéral s’engage à faire du Canada un
centre d’excellence en matière de commerce électronique et à brancher le
gouvernement et les communautés. Ces engagements signifient que divers ministères
et organismes fédéraux lanceront une gamme d’initiatives liées à la prestation de
services électroniques qui seront novatrices et axées sur le citoyen. En dirigeant le
projet CAE, le SA participera de façon importante au projet GeD. La CAE englobe
les intervenants, les processus, les technologies habilitantes et d’autres éléments
nécessaires afin de fournir un cadre efficace pour l’achat de biens et de services pour
le gouvernement du Canada. La CAE permettra aux employés du gouvernement de
prendre des décisions éclairées, de soumettre des demandes pour des biens et services
et de placer des commandes par voie électronique. Elle assurera aux fournisseurs le
moyen de présenter électroniquement des soumissions et des factures au
gouvernement, et de recevoir des commandes et des paiements. En somme, le projet
CAE assurera aux fournisseurs et aux employés du gouvernement un processus
automatisé complet. 

! Examen minutieux des processus : Alors que les fournisseurs utilisent de plus
en plus de mécanismes de redressement, comme le Tribunal canadien du commerce
extérieur, les procédés en vigueur dans le Ministère font constamment l’objet
d’examens minutieux de la part du Parlement, du vérificateur général, des médias et
d’autres parties intéressées. TPSGC doit donc continuellement garantir que ses
méthodes contractuelles et autres procédés d’acquisition sont intègres. En
conséquence, l’intégrité des opérations du SA continuera à être un thème opérationnel
dominant dans le cadre de l’engagement du gouvernement à instaurer une approche
ouverte et transparente dans les domaines de l’achat et de la passation de marchés.

! Volume des activités : D’autres ministères envisagent d’accroître leurs
approvisionnements principaux. Après consultation auprès de leurs clients, des
gestionnaires axiaux prévoient, pour les trois prochaines années, une augmentation de
56 p. 100 du volume des activités. L’accroissement des accords commerciaux et
l’examen minutieux des processus d’approvisionnement, tel qu’il est mentionné
ci-dessus, rendent le processus de passation de marchés de plus en plus complexe. En
outre, les achats des ministères sont de plus en plus importants, en fait de valeur
monétaire, soit en raison du regroupement des contrats similaires, ou en raison de
contrats pour le soutien à long terme des systèmes liés au cycle chronologique, en vue
d’établir des contrats particuliers de soutien de systèmes. Même si on prévoit une
baisse des opérations de faible valeur monétaire, cette situation ne devrait pas réduire
les pressions accrues résultant d’une plus grande charge de travail et d’une plus
grande complexité des processus d’achat et de passation de marchés. 

SECTION III - PLANS, RÉSULTATS, ACTIVITÉS ET RESSOURCES

page.-18-                                         TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA



! Employés :  Au SA, 25 p. 100 des employés de l’approvisionnement seront
admissibles à leur retraite dans les 5 prochaines années, tandis que 51 p. 100 le seront
dans les 10 prochaines années. On a augmenté le recrutement externe au niveau
d’admission et l’on établit présentement des programmes intensifs d'encadrement et de
formation afin de recruter davantage d'employés internes. Le maintien en poste des
employés constitue une grande priorité; d’ailleurs, on a mis en oeuvre des plans axés
sur ces derniers, mis l’accent sur la gestion de carrière et simplifié les processus de
gestion qui touchent les employés. À ces démarches s’ajoutent une plus grande
reconnaissance des employés, une rétroaction positive de leur part et un échange accru
d'information par la direction. 

! Réforme : La réforme des acquisitions est en train de changer la façon dont les achats
sont effectués au sein du gouvernement fédéral. Elle a comme principal objectif de
moderniser le processus d'approvisionnement, afin de permettre aux ministères de
mieux servir le public. Le cycle de vie complet de l'approvisionnement et les
politiques connexes sont en cours d'examen. Les nombreuses initiatives en cours sont
divisées en trois grands volets : renforcement du cadre des politiques, renouvellement
des ressources humaines et modernisation des processus d'approvisionnement et
d'acquisition. Pour réaliser toutes ces améliorations, il faudra apporter de nombreux
changements aux politiques, aux processus et aux systèmes, et mettre en place des
programmes d'apprentissage ponctuels. 

! Aliénation des biens : Le SA a examiné certaines options stratégiques dans le
cadre des activités de la Distribution des biens de la Couronne. Des correctifs seront
apportés au cours de la prochaine année pour refléter la gestion, en sous-traitance, d'un
processus d'aliénation réalisable et rentable. 
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Engagements du Service des approvisionnements

Financé
par les
activités
continues
du SA.

! Continuer à promouvoir des
pouvoirs délégués accrus (de
5 000  $ à 25 000 $) à
d'autres ministères pour
l'achat de biens. 

! Approvisionnement efficace à faible
valeur monétaire.

À
déterminer

À
déterminer

1,6 million
de dollars

! Créer et gérer un bureau
d'approvisionnement pour le
projet GeD.

! Un plus grand accès des clients à des
services de consultation et de soutien
ainsi qu'à des solutions liées à leurs
initiatives GeD.

À
déterminer

À
déterminer

À
déterminer

À
déterminer

16,1
millions de

dollars

À
déterminer

! Mettre en oeuvre le projet
Chaîne d'approvisionnement
électronique (CAE), qui
comprend, entre autres :
• la phase d'amélioration     

pour  accroître le contenu   
de la CAE;

• la phase de remplacement
de la CAE pour établir un
service complet
d’approvisionnement par
voie électronique, afin de
répondre aux besoins des
clients et des fournisseurs.

! Processus complet et efficace d'achat
électronique de biens et de services  

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Fournir des services d’approvisionnement qui permettent d’appuyer les ministères fédéraux grâce au savoir-faire
dans le domaine des services d’achat communs et des services connexes, ainsi que dans le secteur de l’aliénation des
biens. 

Principal engagement

Plan de dépenses 

1 7001 7001 7001 712ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

107,1107,1108,2113,3TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

(0,1)(0,1)(0,1)(0,1)Ressources nettes (fournies) utilisées

78,478,478,470,7Moins: Recettes disponibles
78,378,378,370,6Dépenses brutes

! Fonds renouvelable des Services
optionnels

107,2107,2108,3113,4Dépenses nettes

21,421,421,425,1Moins : Recettes disponibles

128,7128,7129,8138,6Dépenses brutes

! Crédits de fonctionnement et
législatif

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)

Service des approvisionnements
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Receveur général

Objectif

Gérer les activités liées au Trésor fédéral, notamment émettre les paiements du receveur

général pour les principaux programmes du gouvernement, tenir les comptes du Canada et

produire les états financiers du gouvernement.

Description

Le Secteur d’activité du receveur général comprend les fonctions suivantes : réception,
transfert, garde, décaissement, rapprochement et surveillance des fonds publics pour le
gouvernement du Canada. Il émet les paiements du receveur général, rembourse et valide
ces effets ainsi que les mandats d’assurance-emploi. Il tient les comptes du Canada et
fournit des rapports provisoires, prépare les Comptes publics du Canada et tient le système
de comptabilité central à jour. Du fait des activités précitées, le receveur général fournit
aux ministères et organismes des services financiers facultatifs connexes.

Contexte de planification - Receveur général

Le receveur général exerce ses fonctions dans un milieu complexe, axé sur la technologie
et fortement intégré. Dans le cadre de ses activités, il dépend fortement des systèmes
électroniques pour interagir avec les ministères, les organismes et les établissements
financiers, afin de gérer les opérations de trésorerie du gouvernement. 

L’utilisation des systèmes et du traitement électroniques permet au receveur général de
jouer un rôle essentiel dans la promotion du commerce électronique au sein du
gouvernement en établissant une infrastructure de recettes et de paiements qui aide les
ministères et organismes à desservir la population canadienne. Ces activités permettent
également aux Canadiens et Canadiennes de se rendre compte de l’efficacité du commerce
électronique qui se traduit par une diminution des coûts de gestion pour le gouvernement. 

Le receveur général offre ses services dans un milieu sans cesse changeant dans lequel,
d’un côté, des pressions importantes l’incitent au changement et, de l’autre, la tolérance
envers l’erreur est limitée ou nulle. La précision et la rapidité de la prestation des services
sont essentielles. La sécurité est un point particulièrement sensible dans ce contexte en
raison du besoin de maintenir l’intégrité des opérations financières du gouvernement. Le
besoin d’assurer la sécurité est d’autant plus critique que les risques de fraude posent
toujours des défis dans le monde électronique.

SECTION III - PLANS, RÉSULTATS, ACTIVITÉS ET RESSOURCES

    TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA page. -21-



Engagements du receveur général

À déterminer

À déterminer

À déterminer

À déterminer

À déterminer

À déterminer

! Aider l’Agence des
douanes et du revenu
du Canada en émettant
des paiements, au nom
des provinces et des
territoires, sur lesquels
figurent des
identificateurs reflétant
des ententes de
financement.

! Aider le
Développement des
ressources humaines
Canada en émettant des
paiements dans le
cadre d’ententes de
prestation conjointe
entre les
gouvernements fédéral,
provinciaux et
territoriaux pour aider
les personnes âgées.

! Harmonisation des programmes
fédéraux, provinciaux et
territoriaux, quant à leur exécution
en aidant les ministères qui ont
conclu des ententes de prestation
conjointe. 

30 000 $

4,9 millions
de dollars

30 000 $

4,9 millions
de dollars

30 000 $

4,9 millions
de dollars

! Maintenir l’intégrité du
chèque du receveur
général en révisant et
en renforçant de façon
continue  la sécurité
pour contrer les
menaces de fraude
dues à l’amélioration
des techniques de
numérisation et de
reproduction.

! Continuer d’utiliser la
technologie pour  
restructurer la
prestation des services
de paiement et pour
étendre le recours au
virement automatique.

! Mise en place d’une infrastructure
et de systèmes sécuritaires et
protégés pour la prestation des
paiements.

À déterminerÀ déterminerÀ déterminer! Tenir les comptes à
jour et produire les
états financiers.

! Aider les ministères et
organismes à devenir
conformes à la SIF
avant l’exercice
2001-2002. 

! Tenue des comptes du Canada au
moindre coût possible et
production des états financiers du
gouvernement. Mise en œuvre
intégrale de la Stratégie
d’information financière (SIF)
dans plus de 100 ministères et
organismes.

2003-20042002-20032001-2002

Ressources
Activités connexesRésultats prévus

Assurer l’exploitation efficace du Trésor fédéral et le suivi des comptes du Canada.

Principal engagement
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Plan de dépenses

615615618532ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

98,498,498,4101,1TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

21,221,221,230,9Moins : Recettes disponibles

119,6119,6119,6132,0Dépenses brutes

! Crédits de fonctionnement et
législatif

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)

Receveur général 
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RRRRémunération de la fonction publiqueémunération de la fonction publiqueémunération de la fonction publiqueémunération de la fonction publique

Objectif

Fournir des services communs caractérisés par la rentabilité, la rigueur et la rapidité

d’exécution, notamment effectuer des paiements et traiter des comptes, dans le cadre de la

gestion de la paye, des avantages sociaux et des régimes de pension. 

Description

Le Secteur de la rémunération de la fonction publique est chargé de gérer les processus de
paye et de pension du gouvernement, notamment de mettre au point et d’assurer la
maintenance des systèmes informatiques, ainsi qu’une infrastructure nationale de bureaux
de services, afin de permettre aux ministères de gérer la paye et les avantages sociaux,
conformément aux conventions collectives et aux politiques en matière de rémunération
établies par le Conseil du Trésor, et aux fins de l’administration de la Loi sur la pension
de la fonction publique. Ce secteur d’activité offre également des services spécialisés
relatifs aux pensions au ministère de la Défense nationale et à la Gendarmerie royale du
Canada pour l’administration de leurs régimes.

Contexte de planification - Rémunération de la fonction publique

Plusieurs facteurs continuent d’exercer une pression sur le Secteur de la rémunération de
la fonction publique pour qu’il change son mode de fonctionnement. Parmi les défis à
relever, notons :

! la mise en œuvre d’un cadre financier pour appuyer les changements relatifs à la
réforme des pensions;

! la transition harmonieuse à la Stratégie d’information financière;
! l’application des dispositions de la négociation collective et de la parité salariale;
! la préparation à la mise en œuvre de la Norme générale de classification; 
! la participation au renouvellement de la fonction et du personnel de la rémunération.

Vu la nature délicate, particulière et importante des services de rémunération, les liens
étroits que le Secteur a tissés avec les clients et les intervenants ainsi que l’attention
particulière qu’il leur accorde continueront d’être d’une importance primordiale.
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La technologie sera un élément important au cours de la période de planification pour
maintenir les niveaux de service offerts par le Secteur. Les présents systèmes de
rémunération, qui datent de plus de vingt ans, devront être améliorés pour maintenir le
niveau de service actuellement offert. Les initiatives du projet Gouvernement en direct
(GeD) permettront de moderniser ces systèmes pour permettre l’accès direct aux
renseignements sur la rémunération à un grand nombre de personnes. Le régime de
rémunération extrêmement complexe de la fonction publique présente également un défi
de taille. À cela s’ajoute le nouveau statut d’employeur des organismes issus de la
diversification des modes de prestation de services. De nouvelles mesures législatives sur
les pensions exerceront aussi des pressions sur le secteur d’activité.

Engagements de la Rémunération de la fonction publique

À déterminerÀ déterminerÀ déterminer! Traiter la négociation
collective en :
# procédant aux

changements apportés
par les nouvelles
conventions collectives
(y compris la conversion
éventuelle à la Norme
générale de
classification);

# aidant les ministères à
s’acquitter de leur
charge de travail
supplémentaire pendant

! Application des dispositions des
lois et des conventions
collectives du gouvernement
fédéral portant sur la
rémunération.

--

À déterminer

--

À déterminer

 

801 000 $

4,5 millions
de dollars

! Faciliter la réforme des
pensions en : 
# aidant Postes Canada à

se retirer du Régime de
pensions de retraite de la
fonction publique, et à  
établir son propre
régime; 

# apportant des
changements au cadre
financier et aux systèmes
actuels pour garantir
l’intégrité des données,
la pertinence des
méthodes comptables et
des remises, et pour
améliorer le service
offert aux membres.

! Application des dispositions des
politiques du gouvernement
fédéral portant sur la
rémunération.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Fournir des services de rémunération aux ministères, aux organismes gouvernementaux et aux fonctionnaires.

Principal engagement

SECTION III - PLANS, RÉSULTATS, ACTIVITÉS ET RESSOURCES

    TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA page. -25-



À déterminerÀ déterminer4,6 millions de
dollars

! Maintenir les systèmes de
rémunération en :
# assurant que les

systèmes de
rémunération continuent
de fournir le même
niveau de service, tout
en améliorant la
technologie.

! Maintien de la même capacité
en ce qui touche les systèmes de
rémunération.

la mise en œuvre des
conventions collectives.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Plan de dépenses

768786856834ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

23,426,727,929,9TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

23,624,229,635,8Moins : Recettes disponibles

46,950,957,565,7Dépenses brutes

! Crédits de fonctionnement et
législatif

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)

Rémunération de la fonction publique
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Services gouvernementaux deServices gouvernementaux deServices gouvernementaux deServices gouvernementaux de

télécommunications et d'informatiquetélécommunications et d'informatiquetélécommunications et d'informatiquetélécommunications et d'informatique

Objectif

Établir un gouvernement électronique en se rapprochant des gens grâce à la

technologie et contribuer de façon significative au renouvellement des programmes et

des services gouvernementaux.

Description

Les Services gouvernementaux de télécommunications et d’informatique (SGTI) sont un
des intervenants clés pour ce qui est de l’infrastructure fédérée touchant la gestion de
l’information et la technologie de l’information (GI-TI) du gouvernement du Canada.
Cette infrastructure fournit une voie de communication protégée pour le commerce
électronique et la prestation des services électroniques dans l’ensemble du gouvernement.
Ils offrent aussi des services de GI-TI facultatifs pour la réalisation des programmes des
ministères fédéraux, dont ceux de TPSGC. Les SGTI exercent leur leadership dans le
soutien des initiatives pangouvernementales visant à résoudre des problèmes
fondamentaux de GI-TI, dans le développement d’une voie de communication protégée,
dans la gestion des risques en GI-TI et dans le renouvellement du milieu de la GI-TI. Ils
offrent leurs services dans le cadre d’accords de partenariat avec le secteur privé et des
établissements du secteur public.

Voici les types de services offerts par les SGTI :

! Services stratégiques, axés sur l’élaboration de stratégies pour le portefeuille du
gouvernement et de partenariats technologiques clés, sur le renouvellement du milieu
de la GI-TI dans l’administration fédérale par l’intermédiaire de l’Institut des
professionnels de l’information du gouvernement et sur le partage de logiciels tant au
sein du gouvernement fédéral qu’avec les autres paliers de gouvernement par
l’entremise du Service d’échanges de logiciels.

! Services de commerce électronique protégés et de technologies naissantes, axés sur la
prestation des services de commerce électronique et sur le déploiement de
l’infrastructure fédérée, laquelle constitue une voie de prestation électronique
protégée pour le gouvernement.
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! Services de gestion des applications, axés sur la productivité, la qualité et
l’amélioration des applications de soutien communes et de gestion de l’information.

! Services de réseau et d’informatique, axés sur la responsabilisation et l’optimisation
de bout en bout des services de réseau et d’informatique pour la GI-TI.

! Services de télécommunications, axés sur le courtage de services de
télécommunications auprès du secteur privé, afin de répondre aux besoins des
ministères de petite taille et de taille moyenne.

! Services de gestion, axés sur la modernisation des pratiques de gestion, afin
d’accroître l’efficience des SGTI.

Contexte de planification - SGTI

La nouvelle technologie numérique transforme les processus opérationnels en offrant une
capacité accrue en matière d’information. Parallèlement, on assiste à une diminution des
coûts de la technologie et à une croissance de la valeur de l’information à mesure que les
organisations sont à même d’utiliser ces nouvelles découvertes de façon plus efficace.
L’intégration de celles-ci dans le milieu opérationnel accroît les attentes des
consommateurs en ce qui a trait à la protection, à la fiabilité, à la rapidité, à la convivialité
et au coût des services. Les citoyens et les entreprises s’attendent maintenant à recevoir
du gouvernement le même niveau de service à haute teneur technologique qu’ils
reçoivent ailleurs. Ils s’attendent à ce que ces services soient offerts 24 heures sur 24,
qu’ils soient accessibles par différents mécanismes de service, tous protégés et fiables, au
moment, à l'endroit et de la façon qu’ils le souhaitent. 

Le gouvernement a mis sur pied bon nombre de projets et d'engagements intégrés, dont
l'objectif est d'assurer en tout temps un accès électronique aux services du gouvernement
pour tous les Canadiens et Canadiennes. 

Le Conseil du Trésor a confié aux SGTI un rôle important dans la réalisation de la vision
du gouvernement en matière de prestation de services électroniques. Ce rôle est axé sur la
gestion et la prestation d'éléments clés de l'infrastructure fédérée, y compris la Voie de
communication protégée. Ce canal offrira aux personnes, aux entreprises, aux ministères
et aux employés du gouvernement une voie d'accès protégée aux applications
électroniques du gouvernement.

Afin de relever le défi découlant de Gouvernement en direct (GeD), TPSGC devra traiter
de trois questions en parallèle : les processus opérationnels, les ressources humaines et la
technologie. Les efforts en 2001-2002 seront axés sur l'élaboration de nouveaux
processus opérationnels, conjointement à la mise en oeuvre d'une infrastructure
électronique, de stratégies de ressources humaines ainsi que de cadres de régie et de
responsabilisation.
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! Processus opérationnels :  On devra adapter les méthodes de travail en fonction
des nouveaux modèles opérationnels afin de tirer profit des nouvelles méthodes de
prestation de services électroniques. En attendant, comme les procédés en place
devront être maintenus pour assurer le service, les milieux de travail seront très
complexes à gérer au cours des prochaines années.

! Employés : Pour mener à bien l’initiative GeD, l’embauche et le maintien en poste
d’employés techniques et administratifs qualifiés sont d’une importance capitale en
dépit d’un marché d’emploi très concurrentiel. 

! Technologie : La migration vers une nouvelle technologie ne pourra se faire qu’une
fois celle-ci mise en place. Les systèmes actuels devront être modifiés ou reconstruits
afin que l’on puisse pleinement tirer profit des nouvelles technologies et des
technologies émergentes et pour qu’ils offrent la vitesse, la fiabilité et la facilité
d’accès voulues. La Plate-forme électronique protégée du gouvernement, qui est une
composante essentielle des nouveaux processus opérationnels à l’échelle du
gouvernement, représente un défi de taille et est d’une importance capitale pour les
SGTI et le Ministère. 

La gestion de ces trois volets est un élément clé du succès du projet GeD de TPSGC. Il
faudra y parvenir malgré les restrictions financières. Par exemple, les pressions exercées
sur le financement de l’entretien et du renouvellement de l’infrastructure de bureautique
doivent être gérées de façon collective à long terme. Qui plus est, le projet Intégrité des
programmes, qui fait suite à l’Examen des programmes du gouvernement, permettra à
TPSGC de s’assurer que ses systèmes en place pour des applications
pangouvernementales essentielles à la mission sont en mesure de répondre aux besoins
des ministères et organismes dans l’environnement découlant de GeD. Le financement de
nouveaux projets sera limité dans un avenir prévisible.

Engagements des SGTI

À déterminerÀ déterminerÀ déterminer! Élaborer et mettre en oeuvre
trois projets du gouvernement
du Canada en partenariat avec
les secteurs d’activité de
TPSGC, notamment :
# le Site du Canada;
# Le point d’accès Canadiens

(fournissant des services
aux citoyens canadiens et à
leur famille);

! Transformation des services
de TPSGC pour la
prestation de services en
direct, ainsi que le soutien
d’autres ministères pour la
prestation de leurs services.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Fournir au gouvernement des services efficaces de télécommunications et d’informatique qui offrent des solutions
intégrées en matière de gestion de l’information et de technologie de l’information, afin de lui permettre d’offrir des
services par voie électronique.

Principal engagement
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130,0  
millions de

dollars

121,2
millions de

dollars

105,1
millions de

dollars

! Rationaliser le portefeuille
des services facultatifs de
télécommunications en les
harmonisant avec les
nouvelles technologies, les
diverses options en matière
d’approvisionnement et les
besoins des ministères clients.

! Établir de nouveaux accords
de service avec les ministères
clients, adaptés à leurs
besoins changeants.

! Approfondir les relations
avec les fournisseurs de
services de
télécommunications afin de
tirer avantage de leurs
capacités et de leurs
nouveaux services.

! Mettre en oeuvre le plan
opérationnel triennal du
Secteur des
télécommunications sur le

! Services de
télécommunications
rentables et améliorés pour
le gouvernement.

À déterminerÀ déterminerÀ déterminer! Participer activement à
l’Initiative de l’infrastructure
stratégique de GI-TI, à
savoir :
# gérer la prestation de la

Voie de communication
protégée pour soutenir la
prestation de services
électroniques du
gouvernement;

# élaborer des services
d’infrastructure comme les
annuaires électroniques
ainsi que les services de
messagerie commune et
l’infrastructure à clés
publiques, afin d’aider à
améliorer les activités du
gouvernement.

! Création d’une
infrastructure électronique
durable pour le soutien de
la prestation de services
renouvelés du
gouvernement.

À déterminerÀ déterminerÀ déterminer

# la Chaîne
d’approvisionnement
électronique.

! Mettre sur pied et gérer le
bureau de gestion du
programme GeD du
Ministère. Ce bureau
supervisera les activités visant
à garantir aux Canadiens ainsi
qu’aux autres ministères
l’accès aux services
électroniques de TPSGC d’ici
2004.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus
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20,1    
millions de

dollars

20,1   
millions de

dollars

20,1  
millions de

dollars

! Optimiser l’utilisation de
l’infrastructure de GI-TI de
TPSGC en offrant les services
de soutien de la GI-TI
suivants à d’autres ministères,
selon la formule de
recouvrement des
coûts : informatique, gestion
du réseau, hébergement de
sites Web et services de
perfectionnement scolaire et
professionnel.

! Services efficaces de GI-TI
offerts à d’autres ministères

passage d’un environnement
axé sur les produits à une
structure organisationnelle
axée sur les clients.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Plan des dépenses

185185190177ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

12,412,416,924,8TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

--------Ressources nettes (fournies)
tili é

130,0121,2105,1120,0Moins : Recettes disponibles

130,0121,2105,1120,0Dépenses brutes

! Fonds renouvelable des Services
gouvernementaux de
télécommunications et
d'informatique

12,412,416,924,8Dépenses nettes

20,120,120,120,1Moins : Recettes disponibles
32,532,537,044,9Dépenses brutes

! Crédits de fonctionnement et
législatif (Nota 1)

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)

Services gouvernementaux de télécommunications et d'informatique

Nota 1: À compter du 1er avril 2001, l'initiative GeD et les services de GI-TI fournis aux autres ministères
du gouvernement ont été transférés de la Gamme de services de GI-TI Opérations ministérielles au secteur
d'activité des SGTI. La prévision des dépenses de 2000-2001 a été redressée afin d'assurer la comparabilité
de l'information. Cette prévision des dépenses comprend un montant net de 15 millions de dollars pour
GeD.
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Conseils et Vérification CanadaConseils et Vérification CanadaConseils et Vérification CanadaConseils et Vérification Canada

Objectif

Contribuer de façon importante, par les services qu’il offre et grâce au dévouement de

ses employés, à l’amélioration de la gestion et des opérations du secteur public au

Canada et à l’étranger, et financer son fonctionnement au moyen des frais de services

payés par les clients. 

Description

Conseils et Vérification Canada (CVC) est un organisme de service spécial qui fournit,
contre rémunération, des services facultatifs de consultation et de vérification aux
ministères et aux organismes gouvernementaux du Canada. Ces services peuvent
également être mis à la disposition des gouvernements étrangers et des organisations
internationales. CVC aide ses clients à donner un meilleur service en améliorant la
gestion, les opérations et l’administration du secteur public, tout en respectant les
priorités et les besoins du gouvernement. Il met l’accent sur l’excellence du service à la
clientèle et le partage du savoir-faire du secteur public. Il porte également une grande
attention aux questions qui intéressent particulièrement le gouvernement fédéral et évolue
en fonction des besoins des gestionnaires de la fonction publique et des priorités
gouvernementales. Voici quelques exemples des services qu’il offre : gestion et examen
des programmes, élaboration et examen de technologies de l’information, gestion
financière et approches liées à la gestion des risques et à la fonction de contrôleur, ainsi
qu’une gamme de services de vérification. Plus de la moitié des services de CVC sont
assurés par la sous-traitance confiée au secteur privé, tandis que les autres sont fournis par
des ressources internes.

Contexte de planification - Conseils et Vérification Canada

CVC offre à plus de 3 000 entreprises et particuliers inscrits un guichet unique pour
accéder aux services de conseils et de vérification offerts à plus de 75 ministères et
organismes canadiens ainsi qu’aux gouvernements étrangers et aux organismes
internationaux. De 50 à 70 p. 100 de ses projets sont réalisés en partenariat avec le secteur
privé. Les particuliers peuvent utiliser l’information qu’il leur fournit pour mettre leurs
produits et services en valeur auprès d’autres ordres de gouvernement. En somme, au lieu
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de concurrencer le secteur privé, CVC facilite les relations entre les secteurs public et
privé. CVC devra évidemment, au cours de la période de planification, continuer de
développer des relations utiles avec le secteur privé pour répondre efficacement aux
besoins du secteur public en matière de conseils et de vérification.

Le volume d’affaires annuel de CVC a connu récemment une hausse, qui est attribuable
au Centre de soutien des systèmes partagés. Ce programme géré par CVC permet aux
ministères de mettre au point et de partager des systèmes communs à l’échelle du
gouvernement, ce qui en réduit les coûts.

CVC est soumis aux mêmes pressions que les autres fournisseurs. Il doit, par exemple,
absorber les hausses de salaire et d’autres coûts tout en maintenant des taux compétitifs.
Il doit aussi relever le défi du vieillissement de son effectif et chercher de nouveaux
moyens d’attirer des employés et de les maintenir en poste. Pour y parvenir, il adoptera,
au cours des trois prochaines années, une démarche fondée sur les pratiques exemplaires.

Engagements de Conseils et Vérification Canada

Toutes
ces
activités
sont
financées
par le
budget. 

! Sonder ses clients pour
connaître leur degré de
satisfaction. 

! Maintenir le niveau de
satisfaction et de fidélité des
clients à au moins 85%. 

! Élaborer de nouveaux produits
et services pour répondre aux
demandes des ministères clients
et pour tenir compte de
l’évolution des priorités du
gouvernement. 

! Des services de grande qualité en
matière d’assurance, de comptabilité,
de vérification et de conseils. 

Toutes
ces
activités
sont
financées
par le
budget. 

! Réaliser entre 50 et 60 % de ses
activités en partenariat avec des
petites et moyennes entreprises.

! Partager ses connaissances et
son savoir-faire au moyen de
missions, de publications et de
conférences et en participant à
des projets horizontaux. 

! Partage des connaissances et du
savoir-faire.

Toutes
ces
activités
sont
financées
par le
budget.

! Maintenir, au besoin, sa
participation aux questions
relatives aux politiques
gouvernementales ainsi qu’un
haut niveau de fidélité des
clients. 

! Des services qui contribuent à
l’amélioration de la gestion et des
opérations du secteur public au
Canada et à l’étranger. 

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Fournir des services de conseils et de vérification qui améliorent les opérations et la gestion du secteur public.

Principal engagement
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Toutes
ces
activités
sont
financées
par le
budget. 

! Instituer la méthode des
meilleures pratiques pour le
recrutement et mettre l’accent
sur le maintien en fonction du
personnel actuel en offrant, par
exemple, des programmes de
perfectionnement
professionnel, de
reconnaissance et de
récompenses, et en faisant la
promotion de milieux de travail
plus flexibles. 

! Donner des sessions
d’orientation aux nouveaux
employés.

! Renouvellement de l’effectif.

Toutes
ces
activités
sont
financées
par le
budget. 

! Assurer des mouvements de
trésorerie positifs au cours des
exercices 2001-2002  à
2003-2004.

! Réaliser un bénéfice net.

! Atteinte des objectifs fixés par le
Conseil du Trésor pour le fonds
renouvelable. 

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Plan de dépenses

357357357357ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

(1,1)(1,1)(1,1)(2,0)TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

96,095,094,091,1Moins : Recettes disponibles

94,993,992,989,1Dépenses brutes

! Fonds renouvelable de Conseils et
Vérification Canada

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)

Conseils et Vérification Canada
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Bureau de la traductionBureau de la traductionBureau de la traductionBureau de la traduction

Objectif

Fournir des produits et des services de traduction, d’interprétation et de terminologie à

coût abordable et de qualité au Parlement, aux tribunaux et aux ministères et

organismes fédéraux; fournir ces produits et services sur demande aux autres

administrations publiques du Canada et aux organisations internationales, et financer

son fonctionnement au moyen de crédits parlementaires et des recettes générées par

ces produits et services.

Description

Le Bureau de la traduction est devenu un organisme de service spécial en 1995. Les
services de traduction (dans les deux langues officielles et dans plus de 100 autres
langues) offerts aux autres ministères et organismes fédéraux sont facultatifs et fournis
selon le principe du recouvrement des coûts. Le Bureau reçoit des crédits pour assurer des
services d’interprétation et de traduction au Parlement et pour fournir à d’autres
ministères et organismes fédéraux une terminologie uniforme et des services
d’interprétation de conférence. Il poursuit l’uniformisation de la terminologie utilisée au
sein de la fonction publique fédérale. Ces services permettent au gouvernement d’offrir
ses programmes et services dans les deux langues officielles.

Contexte de planification - Bureau de la traduction

Le Bureau de la traduction fait présentement face à une demande de services accrue et
plus complexe. Il doit donc trouver de nouveaux moyens pour continuer de fournir des
services modernes, efficaces et rentables. 

Il doit aussi relever les défis de la technologie, notamment celui de la connectivité
électronique, que le gouvernement s’est engagé à assurer. Il doit s’organiser pour
répondre aux besoins de traduction exceptionnels qui résultent de la prolifération des sites
Web dans tout le gouvernement et pour assurer le traitement électronique des demandes
de service.
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La demande de services de traduction et d’interprétation émanant du Parlement et des
ministères continuera de croître, les députés s’efforçant de communiquer plus
efficacement avec leurs électeurs et électrices et avec les Canadiens et Canadiennes. La
demande externe, que ce soit pour des services d’interprétation, de conférences ou de
traduction, augmentera aussi en raison de la mondialisation et du rôle du Canada sur la
scène internationale. La charge de travail du Bureau croîtra aussi à la suite d’une décision
d’un tribunal concernant la traduction des décisions des tribunaux administratifs.

Pour s’assurer de pouvoir compter sur un nombre suffisant de traducteurs, d’interprètes et
de terminologues qualifiés dans les prochaines années, le Bureau continuera de travailler
avec les universités afin d’inciter un plus grand nombre de jeunes à étudier la traduction
et l’interprétation. Il s’efforcera aussi de mettre en place de nouveaux outils
technologiques pour aider les langagiers et langagières à faire leur travail, et accroître son
efficacité.

Engagements du Bureau de la traduction

900 000 $

570 000 $

250 000 $

750 000 $

500 000 $

600 000 $

600 000 $

410 000 $

750 000 $

! Accroître la collaboration et les
partenariats avec les
universités.

! Poursuivre le recrutement.
! Promouvoir le métier de

traducteur.
! Investir dans la technologie de

la traduction.

! Effectifs suffisants pour répondre à la
demande de services. 

1,05 million
de dollars 

1 million de
dollars 

950 000 $

Ces activités
sont
financées par
le budget du
Bureau de la
traduction.

! Élaborer de nouveaux produits
et services linguistiques,
comme la « localisation » des
sites Web.

! Enrichir TERMIUM® en
augmentant le contenu dans les
deux langues officielles et en
espagnol.

! Rendre les produits
terminologiques accessibles sur
l’extranet et sur Internet.

! Terminologie uniforme et accessible
dans les deux langues officielles.

1,5 million
de dollars

30 000 $

30 000 $

2 millions
de dollars

30 000$

70 000 $

2  millions
de dollars

30 000 $

70 000 $

! Développer et mettre en
oeuvre des technologies
intelligentes et intuitives.

! Évaluer la satisfaction des
clients au moyen de sondages.

! Renseigner les clients sur les
nouveaux services et options
disponibles.

! Services de traduction et
d’interprétation rentables et de
qualité pour permettre au
gouvernement de respecter ses
obligations en matière de langues
officielles.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Offrir des services de traduction, d’interprétation et de terminologie qui aideront le Parlement et le gouvernement du
Canada à fonctionner dans les deux langues officielles et dans d’autres langues, au besoin.

Principal engagement
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Ces
activités
sont
financées
par le
budget du
Bureau de
la
traduction.

! Accroître la productivité.
! Élargir autant que possible

l’accès au régime d’incitatif
monétaire. 

! Rationaliser les frais généraux.
! Rechercher de nouvelles

occasions d’affaires.

! Atteinte des objectifs financiers.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Plan de dépenses

1 2511 2511 2511 250ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

41,942,042,336,8TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

------(6,5)Ressources nettes (fournies) utilisées

168,5162,8158,9160,4Moins : Recettes disponibles

168,5162,8158,9153,9Dépenses brutes

! Fonds renouvelable du Bureau de la
traduction

41,942,042,343,3Dépenses nettes

--------Moins : Recettes disponibles

41,942,042,343,3Dépenses brutes

! Crédits de fonctionnement et
législatif

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)

Bureau de la traduction
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Services deServices deServices deServices de    coordination des communicationscoordination des communicationscoordination des communicationscoordination des communications    

ObjectifObjectifObjectifObjectif

Contribuer à l’atteinte des objectifs du gouvernement fédéral en matière de 

communications en harmonisant la présentation de l’information gouvernementale au

Canada et offrir des services efficaces de soutien et de coordination en matière de

communications aux ministères clients.

Description

Les services offerts par le secteur d'activité des Services de coordination des
communications comprennent la coordination de la publicité, de la recherche sur l'opinion
publique et de la surveillance des médias, des services d'acquisition et de communications
à valeur ajoutée et l'administration des droits d'auteur de la Couronne. À cela s’ajoutent
les services d'accès public, qui comprennent la publication de la Gazette du Canada, le
Programme des services de dépôt (PSD), les Éditions du gouvernement du Canada,
Centre de renseignements gouvernementaux, le Site du Canada, le Site Internet principal
du gouvernement du Canada et Publiservice. 

Ces services jouent un rôle de premier plan pour permettre au gouvernement canadien
d’atteindre ses objectifs en matière de communications. Ils répondent à un besoin de
politique publique, fournissent à tous les communicateurs du gouvernement des services
communs partagés et répondent aux besoins de ministères clients particuliers (p. ex. :
services d'approvisionnement). Par ailleurs, ils participent à l'atteinte des objectifs
généraux du gouvernement du Canada en matière de communications (p. ex. : Centre de
renseignements gouvernementaux, la surveillance électronique des médias, l'adoption
d'une conception commune pour la signalisation et le marchandisage dans les stands
ministériels partagés lors de foires et d'expositions, de même que le Programme des
services de dépôt).

Contexte de planification - Services de coordination des

communications

Le gouvernement fédéral s'est engagé à faire du Canada le pays le plus branché au monde,
et des plans sont déjà en branle pour offrir, en direct, de l'information et des services
gouvernementaux importants d'ici 2004. Les nouvelles technologies électroniques jouent
un rôle important pour permettre aux Canadiens et Canadiennes 
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d'avoir accès à toute l'information et à tous les services gouvernementaux en direct, à
l'endroit et au moment de leur choix. Le gouvernement doit par ailleurs continuer à
examiner dans quelle mesure le public a un accès direct et rapide à ces technologies. Il
doit également maintenir et améliorer les moyens de communication traditionnels. 

Les technologies d’avant-garde créeront de nouveaux défis pour le gouvernement et ses
communicateurs en ce qui concerne la prestation de services protégés, accessibles,
abordables, adaptés et transparents. En parallèle, le recrutement et le maintien en poste
d’un effectif très compétent ainsi que les contraintes financières continueront à avoir une
incidence sur la capacité du gouvernement de relever ces défis. 

Plus que jamais, le rôle considérable que jouent les communications au sein d'un bon
gouvernement et l'explosion de divers médias électroniques ont rendu nécessaire le
recours à des services spécialisés en coordination des communications. Ces services
permettent aux ministères de répondre aux besoins des citoyens, de mettre sur pied des
services, comme la surveillance des médias, et d'élaborer les lignes directrices en ce qui a
trait aux foires, aux expositions et aux événements publics et qui répondent aux besoins
des ministères et organismes. Pour que les communications demeurent pertinentes,
adaptées et abordables, le gouvernement doit continuer de créer des liens horizontaux
entre les diverses activités ministérielles liées aux communications. Il pourra ainsi
s'assurer que ses messages sont uniformes et transmis d’une seule voix.

Les Services de coordination des communications modifieront leur objectif et leur
description de façon à souligner leur appui aux objectifs du gouvernement en matière de
communications et les changements apportés aux services du secteur d’activité,
notamment le transfert de la fonction de recherche sur l'opinion publique au Bureau
d’information du Canada.

Engagements des Services de coordination des

communications

22,8
millions

de dollars

22,8
millions

de dollars

22,8
millions

de dollars

! Diriger le développement,
l'exploitation et l'amélioration des
systèmes de diffusion de
l'information auprès du public en :
# fournissant aux citoyens une

variété de points d'accès (p. ex.,
le Site du Canada, 1 800
O-Canada);

# organisant l'information
gouvernementale en fonction des

! Les Canadiens et les Canadiennes
ont accès à l'information du
gouvernement du Canada,
information qui est pertinente et
adaptée à leurs besoins. 

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Offrir des services de communications qui permettent d'accéder facilement à l'information et aux services du
gouvernement du Canada et qui appuient les activités des ministères et organismes fédéraux en matière de
communications.

Principal engagement
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9 millions
de dollars

9 millions
de dollars

9 millions
de dollars

! Aider les ministères et organismes
fédéraux à communiquer d’une
seule voix des messages aux
Canadiens en : 
# appuyant l'élaboration de

politiques et de lignes directrices
en matière de communications;

# acquérant, et en partageant les
connaissances en matière de
communications et en conseillant
les ministères à cet égard;

# offrant des services de
communications partagés à
d'autres ministères (p. ex.,
surveillance des médias); 

! Services de coordination des
communications adaptés aux
exigences des programmes des
ministères clients et qui aident ces
derniers à participer aux
initiatives du gouvernement en
matière de communications. 

besoins des gens plutôt que des
structures ministérielles;

# offrant des possibilités de
sondage en direct dans le Site du
Canada pour donner aux
utilisateurs l'occasion de faire des
suggestions et de formuler des
commentaires; 

# améliorant le moteur de
recherche du Site du Canada
pour permettre aux utilisateurs
d'avoir accès plus rapidement et
facilement aux services offerts
par le gouvernement;

# donnant accès aux formulaires
gouvernementaux électroniques
les plus demandés, dans une
version qu'il est possible de
télécharger et d'imprimer; 

# fournissant aux Canadiens et
Canadiennes de l'information
pertinente et à jour sur les
services offerts par les ministères
et organismes fédéraux, en
mettant continuellement à jour la
base de données des services et
des programmes
gouvernementaux;

# améliorant l'accès aux documents
et aux produits du gouvernement
au moyen d'un service en direct
de diffusion de publications,
d'impression et de commerce
électronique; 

# continuant d'appuyer l’initiative
Service Canada en assurant un
accès aux renseignements et
services gouvernementaux au
moyen du Site du Canada et de la
ligne 1 800 O-Canada.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus
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41,6
millions

de dollars

41,6
millions

de dollars

41,6
millions

de dollars

! Accroître la visibilité et la
présence du gouvernement fédéral
en :
# veillant à ce que le

mot-symbole « Canada » et les
articles promotionnels du
gouvernement du Canada soient
visibles dans les manifestations
sportives et culturelles, les
festivals et les activités
communautaires;

# utilisant la publicité du
gouvernement du Canada pour le
rendre plus visible et plus présent
auprès du grand public.

! Les Canadiens et les Canadiennes
se rendent compte du rôle que
joue le gouvernement du Canada
dans leur vie et leurs collectivités.

# fournissant une expertise et des
conseils en matière de gestion de
projets de communications et
d'approvisionnement pour
appuyer les objectifs du
gouvernement;

# développant des mécanismes
d'achat qui faciliteront
l'exécution de marchés
complexes en matière de
communications.

2003-20042002-20032001-2002
RessourcesActivités connexesRésultats prévus
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Plan de dépenses

172172172178ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

75,675,675,680,1TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

0,70,70,70,7Ressources nettes (fournies) utilisées

13,513,513,512,7Moins : Recettes disponibles

14,214,214,213,4Dépenses brutes

! Fonds renouvelable des Services
optionnels

74,974,974,979,5Dépenses brutes

1,11,11,113,2Moins : Recettes disponibles
76,076,076,092,6Dépenses brutes

! Crédits de fonctionnement et
législatif

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)

Services de coordination des communications
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Soutien opérationnelSoutien opérationnelSoutien opérationnelSoutien opérationnel

Objectif

Fournir l’infrastructure ministérielle et le soutien qui permettront au ministre, au

sous-ministre et aux secteurs d’activité de TPSGC de s’acquitter de leurs

responsabilités. À cette fin, pourvoir aux besoins en matière de gestion de

l’information, de gestion de la technologie, de ressources financières, administratives

et humaines, ainsi qu’aux autres besoins de services nécessaires pour appuyer la

réalisation des objectifs en matière de stratégies et de programmes du Ministère, de

manière rentable et efficace.

Description

Le Soutien opérationnel comprend deux secteurs d’activité : les Opérations ministérielles
de la gestion de l’information et de la technologie de l’information (GI-TI), et la Gestion
ministérielle.

Le secteur d’activité des Opérations ministérielles de la GI-TI comprend les services de
soutien à la GI-TI apportés aux opérations et aux secteurs d’activité de TPSGC. 

Le secteur d’activité de la Gestion ministérielle comprend le soutien aux cabinets du
ministre et du sous-ministre, la prestation de services intégrés à l’échelle nationale dans
les domaines des finances, des communications, de la vérification et de l’examen, des
ressources humaines, de la gestion du matériel, de la sécurité, du règlement des différends
contractuels, de la politique et de la planification ministérielles, de la gestion de
portefeuille, de la fonction de secrétaire ministériel et des services juridiques.

Engagements du Soutien opérationnel

159,2  
millions de

dollars

159,2  
millions

de dollars 

160,8  
millions de

dollars 

! Assurer l’exploitation et
l’entretien de 350
importantes applications
partout au Canada, y
compris celles qui appuient

! Prestation de services continus en
GI-TI à l’appui des applications
des services centraux et communs
de TPSGC.

2003-20042002-20032001-2002

Ressources
Activitiés connexesRésultats prévus

Fournir des services de soutien en matière de gestion de l’information et de technologie de l’information (GI-TI) qui
permettront à TPSGC de se positionner comme un « utilisateur modèle » de la technologie de l’information dans
l’exécution des fonctions administratives essentielles qu’il réalise au nom du gouvernement du Canada.

Principal engagement
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les systèmes essentiels à la
mission du gouvernement,
comme ceux du receveur
général, de la rémunération
de la fonction publique,
ainsi que les applications
nécessaires à la prestation
de services centraux et
communs aux ministères et
organismes fédéraux.

! Veiller à l’amélioration
constante de la productivité,
de la qualité et des services
liés aux applications
informatiques.

! Exploiter l’infrastructure de
GI-TI de TPSGC, y compris
les centres de données,
l’ordinateur central et
l’infrastructure de
bureautique et de réseau.

2003-20042002-20032001-2002

Ressources
Activitiés connexesRésultats prévus

Financement grâce à des ententes
internes

• Mettre en oeuvre un plan
d’apprentissage axé sur les
compétences et accessible sur
le Web.

! Milieu qui appuie l’apprentissage et
le maintien des compétences.

Financement grâce à des ententes
internes et par l’Intégrité des
programmes

• Appuyer le recrutement de
personnes appartenant aux
groupes désignés et qui sont
sous-représentées dans
l’effectif de TPSGC.

• Planifier et mettre en oeuvre
des stratégies de recrutement et
de perfectionnement pour les
groupes clés aux prises avec
une pénurie de main-d’oeuvre
qualifiée.

! Milieu de travail inclusif et
représentatif, dans lequel les rapports
et les changements sont gérés de
façon efficace. 

Financement grâce à des ententes
internes

• Continuer la réalisation de
plans d’action pour donner
suite aux résultats du sondage
effectué auprès des
fonctionnaires fédéraux.

• Créer des prix pour souligner
les bonnes pratiques en matière
de gestion du personnel.

! Stratégie en matière de ressources
humaines qui adopte les valeurs du
secteur public.

2003-20042002-20032001-2002

RessourcesActivités connexesRésultats prévus

Aider à créer un effectif qui soit représentatif, adapté, souple et capable de répondre aux besoins de TPSGC en
matière de renouvellement.

Principal engagement
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Financement grâce à des ententes
internes, au GeD et à l’Initiative des
systèmes partagés.

• Mettre en oeuvre la Norme
générale de classification. 

• Mettre en oeuvre un processus
informel de résolution de
conflits. 

• Travailler en partenariat avec
d’autres ministères pour
élaborer une méthode
électronique de prestation de
services en matière de
ressources humaines.

! Modernisation du cadre de gestion
des ressources humaines de la
fonction publique.

Financement par l’Intégrité des
programmes.

• Mettre en oeuvre la Carte
d’apprentissage axée sur les
compétences et accessible sur
le Web.

• Établir un programme
d’orientation, un cadre de
soutien communautaire et
mettre à l’essai un programme
d’encadrement.

• Continuer à participer au
Programme de stagiaires en
gestion et au Programme Cours
et affectations de
perfectionnement.

! Les chefs sont en mesure de relever
les défis de demain.

• Continuer à appuyer la mesure
Investissement minimum en
formation.

• Appuyer les réseaux d’échange
de pratiques du Ministère en
parallèle avec  les secteurs
fonctionnels de la fonction
publique.

• Mettre en oeuvre des activités
d’apprentissage axées sur les
priorités du Ministère à ce sujet
 (diversité, gestion des risques,
valeurs et éthique).

• Fournir des services aux  
employés afin de les aider à
gérer leur carrière et à concilier
leur vie professionnelle et
familiale.

2003-20042002-20032001-2002

RessourcesActivités connexesRésultats prévus
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Plan de dépenses

2 7292 7292 7332 848ÉQUIVALENTS TEMPS PLEIN

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

185,5183,9184,2244,9TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

76,374,773,4108,6TOTAL GESTION MINISTÉRIELLE
33,033,133,239,1Moins : Recettes disponibles

109,2107,8106,6147,7Dépenses brutes

! Crédits de fonctionnement et
législatif

GAMME DE SERVICES DE LA
GESTION MINISTÉRIELLE

109,3109,3110,8136,3
TOTAL GI/TI - OPERATIONS
MINISTÉRIELLES

50,050,050,062,3Moins : Recettes disponibles

159,3159,3160,8198,6Dépenses brutes

! Crédits de fonctionnement et
législatif

GAMME DE SERVICES DE LA GI/TI -
OPÉRATIONS MINISTÉRIELLES

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses 

2000-2001

(en millions de dollars)

Soutien opérationnel
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Programme des sociétés d’ÉtatProgramme des sociétés d’ÉtatProgramme des sociétés d’ÉtatProgramme des sociétés d’État

Société du Vieux-Port de Montréal Inc.

Objectif

Aménager et entretenir les terrains du Vieux-Port de Montréal en mettant en place

l’infrastructure, l’équipement et les services nécessaires.

Description

Les paiements émis fournissent à la Société du Vieux-Port de Montréal Inc. les fonds
dont elle a besoin pour aménager et entretenir le site du Vieux-Port de Montréal.

Queens Quay West Land Corporation

Objectif

Fonctionner comme une entreprise de gestion et d’aliénation de biens immobiliers en

ce qui concerne le site Harbourfront, à Toronto, et apporter une subvention

d’exploitation au Harbourfront Centre.

Description

Les paiements émis permettent de respecter les engagements pris dans le cadre des
accords de transfert avec la Ville de Toronto, certains promoteurs et d’autres parties
intéressées, et d’accorder une subvention d’exploitation au Harbourfront Centre.
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Plan de dépenses

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

4,04,04,015,7TOTAL DU PROGRAMME

4,04,04,03,0
! Paiements à la Queens Quay West

Land Corporation

SECTEUR D'ACTIVITÉ DE LA QUEENS
QUAY WEST LAND CORPORATION

------12,7
! Paiements à la Société du Vieux-Port

de Montréal Inc.

SECTEUR D'ACTIVITÉ DE LA SOCIÉTÉ
DU VIEUX-PORT DE MONTRÉAL

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision
des dépenses
2000-2001

(en millions de dollars)
Sociétés d'État
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Section IV - Initiatives conjointesSection IV - Initiatives conjointesSection IV - Initiatives conjointesSection IV - Initiatives conjointes

4.1 Stratégie de développement durable (SDD) 

Dans le Rapport sur les plans et les priorités de 2000-2001, TPSGC indiquait qu’il
révisait sa SDD, conformément à la Loi sur le vérificateur général, et qu’il profitait de
l’occasion pour répondre aux observations faites par le commissaire à l’environnement et
au développement durable relativement à la première SDD de TPSGC.

En raison de l’importance des opérations dans l’orientation du Ministère, sa SDD
originale s’inspirait de huit thèmes tirés des Directives sur l’écologisation des opérations
gouvernementales, publiées par Environnement Canada en 1995. Cette SDD comprenait
une partie sur l’écocivisme et une autre sur l’engagement relatif à la mise en oeuvre d’un
système de gestion de l’environnement. De l’avis du Ministère, la priorité qu’il a
accordée à l’écologisation des opérations gouvernementales, tel qu’énoncé dans les
objectifs originaux qu’il avait formulés, s’est avérée valable. 

Pour mettre sa stratégie à jour, le Ministère a sensiblement amélioré le processus en
tenant des séances de consultation officielles avec des clients et des intervenants. Ces
séances de consultation ont permis de confirmer l’importance accordée à la collaboration
pour déterminer les questions et les stratégies en matière de développement durable. Cette
approche a également permis de faire ressortir que TPSGC devrait organiser des
consultations de façon continue s’il souhaitait atteindre ses objectifs des trois prochaines
années.

Les engagements de TPSGC ont été classés en trois volets : l’écologisation des
opérations, à titre de ministère gardien et de fournisseur d’installations, l’écologisation
des services offerts aux ministères et organismes fédéraux et l’écologisation des
opérations internes. Un certain nombre d’objectifs ont été établis pour chaque volet.
Chaque objectif est accompagné de cibles comportant un plan d’action et des mesures de
rendement. 

À long terme, il s’agira d’intégrer les principes de développement durable dans toutes les
prises de décisions opérationnelles. La Stratégie de développement durable de TPSGC
pour 2000 est disponible à l’adresse suivante : http://www.tpsgc.gc.ca/comm/sds/.
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4.2 Programme Gouvernement en direct 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) a défini, et présenté au
Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), un ensemble d’initiatives dans le cadre de
Gouvernement en direct (GeD). Ces projets visent à appuyer divers objectifs
gouvernementaux et à améliorer les services des secteurs d’activité de TPSGC. Ils ont été
conçus pour faciliter l’accès à l’information et aux services du gouvernement, offrir un
service de meilleure qualité à la vaste clientèle du Ministère et à rendre plus productives
les opérations gouvernementales. Des mécanismes de financement concret devront être
établis pour la plupart de ces initiatives, mais le travail est déjà bien amorcé pour celles
qui ont été approuvées par le SCT. 

!!!! Portail du gouvernement du Canada

Le principal portail (Site du Canada) du gouvernement du Canada constitue le point
central de sa présence sur le Web. Ce portail, qui a été réaménagé, est l’un des
principaux points d’accès public du gouvernement et forme une composante clé de
l’infrastructure centrale partagée de l’initiative GeD. Il est également un élément
essentiel des plans stratégiques du gouvernement puisqu’il sert d’outil de promotion
pour GeD et de guichet unique donnant accès à l’information et services
gouvernementaux tant pour les citoyens et citoyennes, que pour les entreprises et
d’autres utilisateurs de services. Les autres points d’accès clés sont le Centre de
renseignements du gouvernement (la ligne 1 800 O-Canada) et les centres de service
en personne, tels que les centres d’accès Service Canada. Il s’agit d’intégrer ces trois
principaux points d’accès public de façon à offrir aux citoyens un choix de canaux et
un service optimal. Cet ensemble de points d'accès public (bureaux d'accueil) est
complété par Publiservice (un service d’arrière-guichet qui comprend le portail
extranet du gouvernement à l’intention de ses employés). 

!!!! Le Point d’accès Canadiens

Le Point d’accès Canadiens est un portail de second niveau qui se situe sous le portail
plus vaste du Site du Canada. Ce sous-portail, qui offre un accès facile à des sujets
d’intérêt et à des événements de la vie, a été aménagé de façon à assurer une forte
présence du Canada sur Internet, et à offrir une formule novatrice pour rendre
l’information utile et facile d’accès. L’information y est regroupée par sujets d’intérêt,
en fonction des tendances des utilisateurs observées sur le Site du Canada, et des
commentaires recueillis à partir du Site et de groupes de consultation des citoyens. Le
Point d’accès Canadiens occupe une position privilégiée pour promouvoir les grandes
priorités du gouvernement que voici : un service amélioré pour les citoyens et
citoyennes, une présence et une visibilité fédérales accrues, et un engagement
manifeste à l’endroit d’un accès public aux programmes et services gouvernementaux.
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Cette proposition de service intégré offre une couverture complète pour toutes les
organisations du gouvernement, assure un équilibre entre divers segments de la
société (jeunes, personnes âgées, Autochtones, etc.) et offre des sujets qui intéressent
les citoyens et citoyennes (santé, emplois, environnement, etc.). 

Le Site du Canada comprend également deux autres points d’accès, Entreprises
canadiennes (chapeauté par Industrie Canada) et Non-Canadiens (chapeauté par
Affaires étrangères et Commerce international Canada). Ces sous-portails
fonctionnent ensemble pour assurer des points d’accès centraux aux regroupements
d’information. Ces trois points d’accès devront fonctionner en diapason pour assurer
une présentation et des fonctions uniformes.

!!!! La Chaîne d’approvisionnement électronique

La Chaîne d’approvisionnement électronique (CAE) est utilisée pour toutes les étapes
de l’acquisition, de l’achat et de paiement auxquelles participent le gouvernement
fédéral et des fournisseurs externes, au moyen de procédés d’affaires électroniques et
de technologies habilitantes. Pour les besoins de cette initiative, la CAE englobe les
interfaces requises pour faciliter les fonctions liées aux procédés de paiement et de
gestion des marchés en assurant des liens avec d’anciens systèmes administratifs     
(p. ex., les systèmes financiers du Ministère et le receveur général). Cette initiative
devrait permettre de définir des solutions d’achats collectifs pour les fonctionnaires
fédéraux, ce qui pourrait éliminer les coûts qu’auraient à assumer divers ministères
prêts à relever de tels défis. En outre, la CAE devrait permettre d’offrir des services
plus rapides et plus efficaces à moindres frais à long terme. 

!!!! Initiative de l’infrastructure stratégique GI-TI

L’Initiative de l’infrastructure stratégique (IIS) lancée conjointement par le SCT et
TPSGC, en collaboration avec des ministères fédéraux, vise l’élaboration d’une
approche plus durable pour la gestion et le développement de l’infrastructure
électronique du gouvernement du Canada. Le SCT et TPSGC ont entrepris de définir
et d’établir l’architecture fédérée qui appuie cette approche à l’échelle
gouvernementale. Dans le cadre de l’IIS, une voie de communication protégée, qui
sert à fournir, par voie électronique, des services à la population canadienne, aux
entreprises et aux autres utilisateurs des services du gouvernement est en train d’être
établie afin d’appuyer les programmes et les services de tous les ministères fédéraux.
Le SCT a confié à TPSGC la responsabilité de la Voie de communication protégée et
d’autres éléments centraux de l’IIS. Même si les ministères fédéraux sont libres
d’établir leur propre infrastructure électronique, ils doivent veiller à intégrer celle-ci à
l’infrastructure et aux services communs du gouvernement pour permettre la
prestation de services intégrée à la population canadienne. 
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À déterminerSecrétariat du Conseil
du Trésor et autres
ministères à
déterminer.

Prestation d’une voie
de communication
électronique protégée
pour fournir des
services à la
population
canadienne, aux
entreprises et aux
autres utilisateurs des
services du
gouvernement.

Initiative de
l’infrastructure
stratégique GI-TI

À déterminerD’autres ministères - à
déterminer.

Élaborer un cycle
complet en matière
d’acquisition, d’achat
et de paiement.

Chaîne
d’approvisionnement
électronique

À déterminerDéveloppement des
ressources humaines
Canada,
Anciens combattants
Canada,
Industrie Canada.

Assurer un accès
facile à une
information et à des
services
gouvernementaux qui
s’adressent aux
citoyens et citoyennes
canadiens.

Point d’accès Canadiens

À déterminerD’autres ministères
gouvernementaux. 

Offrir un point d’accès
unique à l’information
et aux services du
gouvernement.

Site du Canada – portail
du gouvernement du
Canada

Fonds affectésListe de partenairesRésultats clés
attendus

Initiative collective
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Section V - Renseignements financiers

Tableau financier 5.1 : Sommaire des dépenses d’immobilisations,  

par secteur d'activité

(en millions de dollars)

378,6406,2381,4468,1Services immobiliers

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001
PROGRAMME
Secteur d'activité
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Tableau financier 5.2 : Renseignements sur les dépenses des grands
projets en immobilisations, par secteur d'activité

Ce tableau représente les dépenses prévues pour les grands projets d'immobilisation dont le coût total est estimé à plus d'un
million de dollars.  Les projets sont indiqués avec les données sur la catégorie d'estimation de coûts - fondée (F) ou indicative (I) ;
le niveau d'approbation - approbation préliminaire du projet (APP) ou approbation définitive du projet (ADP) ; et le pouvoir
d'approbation - Conseil du Trésor (CT) ou ministère délégataire (MD).

(en millions de dollars)

----4,540,636,181,2
Ottawa - Ottawa Hôtel de Ville - Acquisition
(F-ADP-CT)

--2,8--2,51,87,1
Ottawa - Lester B. Pearson - Initiative des bâtiments
fédéraux (F-ADP-MD)

31,528,014,01,42,977,8
Ottawa - Nouvel édifice de la Cour Féderale - Nouveau
projet de construction (I-APP-CT)

134,9------1,7136,6
Ottawa - Sir John Carling - Rénovation/addition
(I-APP-CT)

------6,52,59,0
Ottawa - Laboratoire d’étalonnage - Rénovation
(F-ADP-MD)

67,78,6----3,179,4
Ottawa - Édifice commémoratif de l’Ouest - Rénovation
((I-APP-CT)

CAPITALE NATIONALE (ONTARIO)

------3,21,44,6
Hull - Portage IV - Remplacement du système d’alarme
de feu (F-ADP-MD)

------2,01,73,7
Hull - Place du Portage et Place du Centre - Nouveau
système de sécurité (I-APP-MD)

------1,41,02,5
Hull - Centre Bisson - Fenêtres et maçonnerie -
réparation (F-ADP-MD)

10,49,47,12,119,448,3
Hull - Garage Laurier-Taché - Rénovation
(I-APP/F-ADP-CT)

CAPITALE NATIONALE (QUÉBEC)

----1,54,30,36,0St-Catharines - IGC - Rénovations

ONTARIO

----2,07,50,39,8Rigaud - Collège des Douanes - Rénovation

----2,42,515,920,9
Montréal - 305 René-Lévesque - Rénovation
(F-ADP-CT)

----1,76,07,7
Montréal - Complexe Guy-Favreau - Dalle/membrane
(F-ADP-MD)

--0,80,53,616,521,3
Ville St-Laurent - 3155 Côte de Liesse - Rénovation
(F-ADP-CT)

QUÉBEC

18,811,60,80,63,435,4
Charlottetown - IGC - Construction (I-APP-CT)

ÎLE DU PRINCE ÉDOUARD

----0,23,55,89,5Campbellton - Remplacement du tablier du pont -
Amélioration de la structure (F-ADP-CT) 

----2,63,40,86,8Bathurst - Nicholas Denys - Amélioration de l’immeuble
(I-APP-MD) 

------2,30,62,9St. George - IGC - Construction (F-ADP-MD)

NOUVEAU-BRUNSWICK

----9,212,450,271,8Argentia - Décontamination (F-ADP-CT)

TERRE-NEUVE

Locaux et biens fédéraux

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

à venir2003-20042002-20032001-20022001estiméRÉGION
des annéesprévuesprévuesprévues31 marstotalSecteur d'activité

Dépenses
prévues DépensesDépensesDépenses

Dépenses
prévues au

Coût
actuelPROGRAMME
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Tableau financier 5.2 : Renseignements sur les dépenses des grands
projets en immobilisations, par secteur d'activité (suite)

(en millions de dollars)

381,4TOTAL DU SECTEUR D’ACTIVITÉ

50,0
Total des dépenses prévues pour les projets

d’immobilisations (de moins d’un million de dollars)

173,2
Total des dépenses - Grands projets d’immobilisations à
faire approuver, non mentionnés

369,6106,3138,8158,2679,71 452,6
Total des dépenses - Grands projets d’immobilisations
susmentionnés (de plus d’un million de dollars)

SOMMAIRE

----55,01,113,169,3Vancouver - 401 Burrard - Achat (F-ADP-CT)

--0,25,911,80,618,5
Surrey - Centre de données fiscales - Rénovation

(I-APP-MD)

13,013,013,013,0427,6479,6
Réseau routier du Nord-Ouest - Reconstruction

(F-ADP-CT)

COLOMBIE-BRITANNIQUE

------0,24,85,0
Ottawa - Wellington St. Wall - Travaux de maçonnerie et

de fer orgé (F-ADP-MD)

----0,27,517,525,2Ottawa - À l’échelle de la Cité - ECE (F-ADP-CT)
----0,61,52,74,8

Ottawa - Terrain de la Colline Parlementaire - Réparation
du mur Vaux (F-ADP-MD)

65,711,02,01,08,588,2Ottawa - Édifice de l’Ouest - Rénovation (F-ADP-CT)
27,61,01,00,30,230,0

Ottawa - Édifice de l’Ouest - Équipement et éléments de
connectivité (ECE) (I-APP-CT)

--19,916,319,522,378,0
Ottawa - Bibliothèque du Parlement (LDP) - Rénovation  
(F-ADP-CT)

CITÉ PARLEMENTAIRE (Nota 1)

------0,910,711,6Iqualuit - IGC - Construction (S-EPA-DA)
NUNAVUT

à venir2003-20042002-20032001-20022001estiméRÉGION
des annéesprévuesprévuesprévues31 marstotalSecteur d'activité
prévues DépensesDépensesDépensesprévues auactuelPROGRAMME
DépensesDépensesCoût

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

Nota 1 :
Les dépenses prévues pour les années à venir de la Cité Parlementaire doivent être approuvées chaque année par le Ministre de
TPSGC.
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Tableau financier 5.3 :  Sommaire des paiements de transfert, par
secteur d'activité

(en millions de dollars)

0,10,10,31,7TOTAL DU SECTEUR D'ACTIVITÉ

--------

(412,0)(412,0)(412,0)(412,0)
Recouvrement auprès des ministères ayant la
garde des biens immobiliers

412,0412,0412,0412,0
Paiements de subventions versés aux
municipalités et à d'autres autorités
taxatrices

Autres paiements de transfert

0,10,10,31,7

----0,21,5Contributions à la Hudson Bay Port Company

0,10,10,10,2
Subvention non financière à la Société royale
du Canada

0,00,00,00,0Association canadienne de normalisation

Subventions et Contributions

Services immobiliers

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001
PROGRAMME
Secteur d'activité

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau financier 5.4 : Sources des recettes disponibles, par secteur
d'activité

(en millions de dollars)

Services immobiliers
SERVICES GOUVERNEMENTAUX

2003-20042002-20032001-20022000-2001Gamme de services

Recettes
prévues

Recettes
prévues

Recettes
prévues

Prévision
des

recettes

PROGRAMME
Secteur d'activité

150,1141,3125,2140,1Total du secteur d'activité
130,0121,2105,1120,0Fonds renouvelable

20,120,120,120,1Crédit
Recettes provenant des télécommunications :

Services de gestion des télécommunications et de
l'informatique

23,624,229,635,8Services de rémunération
Rémunération de la fonction publique

21,221,221,230,9Services du receveur général
Receveur général

99,899,899,895,8Total du secteur d'activité
78,478,478,470,7

2,72,72,72,7Courtage de logiciels/Analyses comparatives
7,07,07,00,0Programme d'achat aux fins de location
7,27,27,27,0Services d'appui partagés
8,78,78,78,2Distribution des biens de l'État

52,852,852,852,8Transports
- Fonds renouvelable des Services optionnels

21,421,421,425,1
3,03,03,03,0Administration des biens saisis
2,52,52,52,3Office des normes générales du Canada
7,27,27,210,9Acquisitions
8,78,78,78,9Grands projets de l'État

- Crédit
Service des approvisionnements

1 038,51 025,21 032,5890,0Total du secteur d'activité
782,6769,2775,6602,4

23,023,023,022,5Aliénation des biens immobiliers

- Fonds renouvelable d'aliénation des biens
immobiliers

759,6746,2752,6579,9

126,8127,0126,9119,2
Recettes provenant des services communs
relatifs aux services immobiliers

632,8619,2625,7460,7Recouvrement des débours au nom des clients
- Fonds renouvelable des Services immobiliers

Services

255,9256,0256,8287,6Location et concessions
Locaux et biens fédéraux
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Tableau financier 5.4 : Source des recettes disponibles, par secteur
d'activité (suite)

(en millions de dollars)

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

1 695,41 667,31 659,11 571,3TOTAL DES RECETTES DISPONIBLES

83,183,183,2101,4Total du secteur d'activité
33,133,133,239,1
30,730,730,736,7Recouvrements internes et autres

2,42,42,52,4Bureaux ministériels régionaux

Gestion ministérielle

50,050,050,062,3

2,42,42,42,4Recouvrements internes et autres

47,647,647,659,9Services de GI/TI

GI/TI - Opérations ministérielles
Soutien opérationnel

14,614,614,625,9Total du secteur d'activité
13,513,513,512,7

2,82,82,82,9Services d'achat
3,13,13,13,0Gazette du Canada
7,67,67,66,8Services de publications gouvernementales

- Fonds renouvelable des Services optionnels

1,11,11,113,2
1,0Publications du gouvernement du Canada

2,6
Programmes et services d'information aux
citoyens et citoyennes

8,2
Service à la clientèle et Relations avec
l'industrie

0,1Programme des services de dépôt
0,10,10,10,8Articles promotionnels
1,01,01,00,5Communications stratégiques

- Crédit
Services de coordination des communications

168,5162,8158,9160,4Total du secteur d'activité
0,60,30,60,6Services de terminologie
3,23,23,23,2Services d'interprétation

164,7159,3155,1156,6Services de traduction

- Fonds renouvelable du Bureau de la traduction
Bureau de la traduction

96,095,094,091,1Services de conseils et de vérification
Conseils et Vérification Canada

2003-20042002-20032001-20022000-2001Gamme de services

Recettes
prévues

Recettes
prévues

Recettes
prévues

Prévision
des recettes

PROGRAMME
Secteur d'activité
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Tableau financier 5.5 : Source des recettes non disponibles

(en millions de dollars)

30,030,130,630,5
TOTAL DES RECETTES NON
DISPONIBLES

18,418,619,119,0Recettes non fiscales diverses

6,76,76,76,7Taxe sur les produits et services

4,84,84,84,8Bassin de radoub

Recettes
prévues

2003-2004

Recettes
prévues

2002-2003

Recettes
prévues

2001-2002

Prévision des
recettes

2000-2001

Tableau financier 5.6 : Coût net des programmes pour le Budget des
dépenses 2001-2002

(en millions de dollars)

2 096,64,02 092,6COÛT NET DES PROGRAMMES

30,60,030,6Recettes non disponibles

1 659,10,01 659,1Recettes disponibles

Moins :

3 786,34,03 782,3COÛT DES PROGRAMMES

5,90,05,9
Traitements et coûts des services juridiques
connexes fournis par Justice Canada

2,90,02,9
Protection des accidents du travail assurée par
Développement des ressources humaines
Canada

23,40,023,4
Contributions comprenant la part des
employeurs et coûts payés par le Secrétariat
du Conseil du Trésor

Plus : Services reçus sans frais

3 754,14,03 750,1Dépenses brutes prévues

TotalSociétés d'État
Services

gouvernementaux

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau financier 5.7 :  Fonds renouvelable des Services immobiliers

État des résultats
(en millions de dollars)

(0,4)(0,4)(0,4)(0,4)Excédent (Déficit)

127,2127,4127,3119,6Dépenses
126,8127,0126,9119,2Recettes disponibles

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001

Ce tableau montre le déficit et l'excédent de fonctionnement du fonds, et non les besoins de trésorerie pour l’exercice. Le déficit et l'excédent
de fonctionnement du fonds sont calculés selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Par conséquent, certaines sorties de trésorerie ne
touchent pas le solde de fonctionnement, tandis que d’autres postes sont réputés, au moment du calcul de l'excédent ou du déficit, ne pas
exiger de débours directs. Les deux tableaux peuvent être rapprochés comme suit :

État des flux de trésorerie et utilisation prévue de l'autorisation du fonds renouvelable

Nota :
Les recouvrements des débours au nom des clients ne sont pas inclus dans les recettes disponibles et les dépenses
(460,7 millions de dollars pour 2000-2001; 625,7 pour 2001-2002; 619,2 pour 2002-2003 et  632,8 pour 2003-2004).

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

350,9350,9350,9350,9Autorisation non utilisée reportée

450,0450,0450,0450,0Limite de l'autorisation

99,199,199,199,1
Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
à la fin de l'exercice

99,199,199,199,1
Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
au début de l'exercice

--------
Autorisation (fournie) utilisée au cours de
l'exercice 

--------Variation du fonds de roulement
0,00,00,00,0Sous-total
0,40,40,40,4Amortissement

Moins éléments ne requérant aucune utilisation de
fonds :

0,40,40,40,4(Excédent) Déficit
Activités de fonctionnement :

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001
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Tableau financier 5.8 : Fonds renouvelable d'aliénation des biens
immobiliers

État des résultats

(en millions de dollars)

19,219,219,218,9Excédent (Déficit)

3,83,83,83,6Dépenses
23,023,023,022,5Recettes disponibles

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001

Ce tableau montre le déficit et l'excédent de fonctionnement du fonds, et non les besoins de trésorerie pour l’exercice. Le déficit et l'excédent
de fonctionnement du fonds sont calculés selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Par conséquent, certaines sorties de trésorerie ne
touchent pas le solde de fonctionnement, tandis que d’autres postes sont réputés, au moment du calcul de l'excédent ou du déficit, ne pas
exiger de débours directs. Les deux tableaux peuvent être rapprochés comme suit :

État des flux de trésorerie et utilisation prévue de l'autorisation du fonds renouvelable

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

7,07,07,07,0Autorisation non utilisée reportée
5,05,05,05,0Limite de l'autorisation

(2,0)(2,0)(2,0)(2,0)
Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
à la fin de l'exercice

19,219,219,218,9Paiement au Trésor
(2,0)(2,0)(2,0)(2,0)

Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
au début de l'exercice

(19,2)(19,2)(19,2)(18,9)
Autorisation (fournie) utilisée au cours de
l'exercice

--------Variation du fonds de roulement
(19,2)(19,2)(19,2)(18,9)Sous-total

--------Amortissement

Moins éléments ne requérant aucune utilisation de
fonds :

(19,2)(19,2)(19,2)(18,9)(Excédent) Déficit
Activités de fonctionnement :

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001
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Tableau financier 5.9 :  Fonds renouvelable des Services optionnels

État des résultats
(en millions de dollars)

(1,4)(1,4)(1,4)(0,8)Excédent (Déficit)

93,393,393,384,2Total des dépenses
0,80,80,80,8Intérêt

20,120,120,120,1Autres coûts de fonctionnement
0,30,30,30,1Amortissement

63,463,463,454,7Coût des produits 
8,78,78,78,5Salaires et avantages sociaux

Fonctionnement :
Dépenses

91,991,991,983,4Recettes disponibles

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001

Ce tableau montre le déficit et l'excédent de fonctionnement du fonds, et non les besoins de trésorerie pour l’exercice. Le déficit et l'excédent
de fonctionnement du fonds sont calculés selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Par conséquent, certaines sorties de trésorerie ne
touchent pas le solde de fonctionnement, tandis que d’autres postes sont réputés, au moment du calcul de l'excédent ou du déficit, ne pas
exiger de débours directs. Les deux tableaux peuvent être rapprochés comme suit :

État des flux de trésorerie et utilisation prévue de l'autorisation du fonds renouvelable

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

182,4183,0183,6184,2Autorisation non utilisée reportée

200,0200,0200,0200,0Limite de l'autorisation
17,617,016,415,8

Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
à la fin de l'année

17,016,415,815,2
Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
au début de l'année

0,60,60,60,6
Autorisation (fournie) utilisée au cours de
l'exercice

0,20,20,20,1
Ressources financières nettes utilisées dans les
activités d'investissement

0,20,20,20,1Acquisitions nettes
Immobilisations :

Activités d'investissement :
0,40,40,40,5

Ressources financières nettes utilisées dans les
activités de financement

--------Variation du fonds de roulement
0,40,40,40,5Sous-total
0,30,30,30,2Provision pour indemnité de cessation d'emploi
0,70,70,70,1Amortissement

Moins éléments ne requérant aucune utilisation de
fonds :

1,41,41,40,8(Excédent) Déficit
Activités de fonctionnement :

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001
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Tableau financier 5.10 :  Fonds renouvelable des Services
gouvernementaux de télécommunications et d'informatique

État des résultats

(en millions de dollars)

--(0,2)(0,3)(0,5)Excédent (Déficit)
130,0121,4105,4120,5Total des dépenses

0,20,20,20,2Intérêt
6,87,18,86,3Autres coûts de fonctionnement
0,10,10,20,3Amortissement

111,8102,984,5101,3Coûts des produits
11,111,111,712,4Salaires et avantages sociaux

Fonctionnement :

Dépenses

130,0121,2105,1120,0Recettes disponibles

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001

Ce tableau montre le déficit et l'excédent de fonctionnement du fonds, et non les besoins de trésorerie pour l’exercice. Le déficit et l'excédent
de fonctionnement du fonds sont calculés selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Par conséquent, certaines sorties de trésorerie ne
touchent pas le solde de fonctionnement, tandis que d’autres postes sont réputés, au moment du calcul de l'excédent ou du déficit, ne pas
exiger de débours directs. Les deux tableaux peuvent être rapprochés comme suit :

État des flux de trésorerie et utilisation prévue de l'autorisation du fonds renouvelable

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

49,749,749,749,7Autorisation non utilisée reportée

45,045,045,045,0Limite de l'autorisation
(4,7)(4,7)(4,7)(4,7)

Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
à la fin de l'exercice

(4,7)(4,7)(4,7)(4,7)
Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
au début de l'exercice

--0,00,00,0Autorisation (fournie) utilisée au cours de l'exercice
0,40,20,20,2

Ressources financières nettes utilisées dans les activités
d'investissement

0,40,20,20,2Acquisitions nettes
Immobilisations :

Activités d'investissement :
(0,4)(0,2)(0,2)(0,2)

Ressources financières nettes fournies dans les activités
de fonctionnement

--------Variation du fonds de roulement
(0,4)(0,2)(0,2)(0,2)Sous-total

0,30,30,30,4Provision pour indemnité de cessation d'emploi

0,10,10,20,3Amortissement

Moins éléments ne requérant aucune utilisation de
fonds :

--0,20,30,5(Excédent) Déficit
Activités de fonctionnement :

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001
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Tableau financier 5.11 : Fonds renouvelable de Conseils et Vérification
Canada

État des résultats

(en millions de dollars)

0,60,60,61,1Excédent (Déficit)

95,494,493,490,0Total des dépenses
0,30,30,30,3Intérêt
7,37,57,57,5Autres coûts de fonctionnement
0,10,10,10,1Amortissement

57,957,457,256,1Coûts des produits
29,829,128,326,0Salaires et avantages sociaux

Fonctionnement :
Dépenses

96,095,094,091,1Recettes disponibles

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001

Ce tableau montre le déficit et l'excédent de fonctionnement du fonds, et non les besoins de trésorerie pour l’exercice. Le déficit et l'excédent
de fonctionnement du fonds sont calculés selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Par conséquent, certaines sorties de trésorerie ne
touchent pas le solde de fonctionnement, tandis que d’autres postes sont réputés, au moment du calcul de l'excédent ou du déficit, ne pas
exiger de débours directs. Les deux tableaux peuvent être rapprochés comme suit :

État des flux de trésorerie et utilisation prévue de l'autorisation du fonds renouvelable

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

26,425,324,223,1Autorisation non utilisée reportée
25,125,125,125,1Limite de l'autorisation
(1,3)(0,2)0,92,0

Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
à la fin de l'exercice

(0,2)0,92,04,0
Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
au début de l'exercice

(1,1)(1,1)(1,1)(2,0)
Autorisation (fournie) utilisée au cours de
l'exercice

0,10,10,10,1
Ressources financières nettes utilisées dans les
activités d'investissement

0,10,10,10,1Acquisitions nettes
Immobilisations :

Activités d'investissement :
(1,2)(1,2)(1,2)(2,1)

Ressources financières nettes fournies dans les
activités de fonctionnement

(0,2)(0,2)(0,2)(0,6)Variation du fonds de roulement
(1,0)(1,0)(1,0)(1,5)Sous-total

0,30,30,30,3Provision pour indemnités de cessation d'emploi
0,10,10,10,1Amortissement

Moins éléments ne requérant aucune utilisation de
fonds :

(0,6)(0,6)(0,6)(1,1)(Excédent) Déficit
Activités de fonctionnement :

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001
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Tableau financier 5.12 : Fonds renouvelable du Bureau de la traduction

État des résultats

(en millions de dollars)

--(0,6)(1,5)6,7Excédent (Déficit)
168,5163,4160,4153,7Total des dépenses

67,163,963,057,8Autres coûts de fonctionnement
0,20,20,20,2Amortissement

101,299,397,295,7Salaires et avantages sociaux

Fonctionnement :

Dépenses
168,5162,8158,9160,4Recettes disponibles

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001

Ce tableau montre le déficit et l'excédent de fonctionnement du fonds, et non les besoins de trésorerie pour l’exercice. Le déficit et l'excédent
de fonctionnement du fonds sont calculés selon la méthode de la comptabilité d’exercice.  Par conséquent, certaines sorties de trésorerie ne
touchent pas le solde de fonctionnement, tandis que d’autres postes sont réputés, au moment du calcul de l'excédent ou du déficit, ne pas
exiger de débours directs. Les deux tableaux peuvent être rapprochés comme suit :

État des flux de trésorerie et utilisation prévue de l'autorisation du fonds renouvelable

Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

92,592,592,592,5Autorisation non utilisée reportée
75,075,075,075,0Limite de l'autorisation

(17,5)(17,5)(17,5)(17,5)
Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds à
la fin de l'exercice

(17,5)(17,5)(17,5)(11,0)
Imputation nette accumulée sur l'autorisation du fonds
au début de l'exercice

0,00,00,0(6,5)Autorisation (fournie) utilisée au cours de l'exercice
0,30,30,30,6

Ressources nettes utilisées dans les activités
d'investissement

0,30,30,30,6Acquisitions nettes

Immobilisations :
Activités d'investissement :

(0,3)(0,3)(0,3)(7,1)
Ressources nettes utilisées dans les activités de
fonctionnement

(0,1)(0,1)(0,1)(0,1)Variation du fonds de roulement
(0,2)(0,2)(0,2)(7,0)Sous-total

--0,61,50,1Provision pour indemnités de cessation d'emploi
0,20,20,20,2Amortissement

Moins éléments ne requérant aucune utilisation de
fonds :

--0,61,5(6,7)(Excédent) Déficit
Activités de fonctionnement :

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses
prévues

2001-2002

Prévision des
dépenses

2000-2001
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Tableau financier 5.13 : Fonds renouvelable de la Production de défense

Nota : 
Le Parlement a autorisé un prélèvement total de 100 millions de dollars pour le Fonds renouvelable de la Production de
défense. Aucune activité n'est prévue pour ce fonds au cours de la période de planification.

Tableau financier 5.14 : Prêts, investissements et avances par programme
(non budgétaires)

(en millions de dollars)

18,828,828,846,8TOTAL DES PROGRAMMES

17,827,827,845,8Queens Quay West Land Corporation
SOCIÉTÉS D'ÉTAT

1,01,01,01,0Compte du fonds de roulement des biens saisis
SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Prévisions
2003-2004

Prévisions
2002-2003

Prévisions
2001-2002

Prévus
2000-2001
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Section VI - Autres renseignementsSection VI - Autres renseignementsSection VI - Autres renseignementsSection VI - Autres renseignements

Pour de plus amples renseignements, communiquez avec :

J. Gerald Savard
Directeur général
Secteur de la politique et de la planification ministérielles
Direction générale du service opérationnel au gouvernement
(819) 956-1711

Ralph Sprague
Directeur général
Secteur des finances
Direction générale du service opérationnel au gouvernement
(819) 956-8474

SitesSitesSitesSites Internet Internet Internet Internet    ::::

http://www.tpsgc.gc.ca

http://publiservice.gc.ca

http://www.canada.gc.ca
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Centre de renseignements gouvernementaux,
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Chaîne d’approvisionnement électronique, 2,
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Cité (colline) parlementaire, 12, 55
Commerce électronique, 18, 21, 27, 40
Comptes du Canada, 21, 22
Développement des ressources humaines
Canada, 22, 52, 59
Développement durable, 2, 7, 8, 49
Distribution des biens de la Couronne, 17, 19
Éditions du gouvernement du Canada, 38
Fonds publics, 21
Gazette du Canada, 38, 58
Gouvernement électronique, 1, 8, 9, 27
Gouvernement en direct (GeD), 18, 20, 25, 28,
29, 30, 31, 50
Grands projets de l’État liés aux acquisitions,
17, 54, 55, 57
Initiative Service Canada, 40
L’Institut, 27
Langues officielles, 35, 36
Locaux à bureaux, 2, 5, 9, 13, 14
Milieu de travail/main d’oeuvre/effectif
représentatif, 8, 9, 44

Modes de prestation des services (autres,
diversification), 7, 25, 29
Norme générale de classification (NGC), 10,
24, 25, 45
Paiements en remplacement d’impôts, 13
Partenariat/partenaires, 1, 7, 14, 27, 29, 32, 33,
36, 45, 52
Paye et avantages sociaux, 24
Pensions, 5, 24, 25
Point d’accès Canadiens, 50, 52
Postes Canada, 25
Prestation de services électroniques, 18, 28, 29,
30
Programme des services de dépôt, 38, 58
Programme d’éthique, 9
Publiservice, 38, 50, 67
Réforme des pensions, 24, 25
Rémunération de la fonction publique, 11, 24,
25, 26, 44, 57
Services d’échanges de logiciels, 27
Site/Portail du Canada, 1, 8, 29, 40, 50, 51, 52
Stratégie d’information financière (SIF), 22, 24
Structure de planification, de rapport et de
responsabilisation (SPRR), 3, 11, 14
Technologie de l’information, 2, 7, 13, 27, 29,
43
Termium, 36
Tribunal canadien du commerce extérieur, 18
Vérificateur général, 18, 49
Voie de communication protégée, 8, 27, 28,
30, 51, 52
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